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DE 1949 — COMPTE 


1" LEGISLATURE 
RENDU IN 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures, 
1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du mardi 18 ja! ivier a été afliché et 
distribné, 

n'y a pas 


M. Andpé Denis. Je d'mant parole. 


M. le président. Ta paroïe est à M, Andre 
Denis sur le procès-verbal, 


M. André Denis. 


d'observation ?. 


a quelques semai- 


nes, la conférence des présidents avait 
proposé à l'Assemblée d'inscrire à l'ordre 
du jour la discussion du rapport concer- 


nant l’entreprise Berliet. 

Mais, étant donné l'uportance de cette 
discussion et le débat financier qui se dé- 
roulait à cette époque, l'affaire avait été 
retirée de l'ordre du jour. 

Je demande à l'Assemb'ée 
conférence des présidents à 
nonveat à l'orire Au jour. 

Cette affaire, qui traine depuis deux ans, 
a une certaine jmporlance. serait te in ps 
qu” une dé cision de L'Assembiée permit aux 
établissements Berliet de fonctionne r dans 


d'inviter la 
l'inscrire de 


des conditions financiéres et économiques 


dit) 


EXTENSO — 3° SÉANCE 


ance du Jeudi 20 Janvier 1949. 


convenabies. Or, malgré de grandes diff- 
cultés de trésorerie, ils ne peuvent, par 
suite de leur statut partie ulier, faire appel 
comme il le faudrait à l'épargne ou à tout 
autre mode de financement. 


M. le président. Votre observation, mon- 
sieur Denis, aurait mieux sa place, non à 
propos du procès-verbal, mais à propos de 
la fixation de l'ordre du jour. 

Cela dit, je vous conseille de saisir de 
votre proposition le président de votre 
groupe ou la commission compétente ui 
pourra la transmettre à la conférence des 
présidents de mardi prochain. 

I n’y à pas d'autre observation sur le 
procès-verbal 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION ET 
DE PROPOSITIONS DE 


M. le président. J'ai recu de M. Ven- 
droux, avec demande de discussion d’'ur- 
gence, une proposition de résoution 
dant à inviter te Gouvernement à fixer of- 
ficielement Ja date du premier tour de 
scrutin élections cantonales prévues 
par Ja loi n° 48-1480 du 25 septembre 198. 

La proposition sera imprimée eous le 
n° 6092, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
positie on, ren voyée à la commission de l'in- 
térieur . (Asseniiment.} 
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J'ai recu de M. Minjoz, avee demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de loi tendant à fixer un plafond, pendant 
le premier semestre 1949, aux majorations 
de loyer résuitant de l'application des ar- 
tices 26 à 34 de la loi n° 48-1360 du 
1: septembre 1948 sur loyers. 

La proposition Sera imprimée sous le 
n° 6102, distribuée et, s’il n’y a pas do à 
position, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Peytel, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de 
Joi terdant À réserver au Parlement la 
fixation des taxes sur les carburants. 

La proposition sera imprimée sous le 
distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée À la’ commission des 

s, Assentiment.) 

Il va étre procédé à l'affichage et à la 

nolification des demandes de discussion 


d'urgence, 
Ÿ 
VERIFICATION DES POUVOIRS (Swile.) 


DEPARTEMENT DE L’AUDE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Pexamen des conclusions du du 
4 bureau eur les opérations électorales 
au département de l'Aude. 

Le rapnort supplémentaire a été inséré 
à la suite du compte rendu in extenso de 
la séance du 18 janvier 1949. 

Votre bureau concut à valida- 
tion. 

Personn2 ne demande la parole 

Je mets aux voix les conclusions du 
bureau. 

(Les conclusions du 1% bureau, 
Uur voir, sont adoptées.) 


M. le président, 
Fabre est admis. 


mises 


e, M. Alexis 


mséqui 


4 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose à l’Assemblée: 

te De tenir séance demain vendredi et 
mardi prochain 25 janvier, après-midi, 
pour la discussion de l’ordre du jour lé- 
atif éeuivant: 

Projet portant ouverlure de crédits -pour 
les fonctionnaires : 

Projet sur les transmissions radioélec- 
ques; 

Projet sur 
; 

Projet approuvant une convention avec 
la Tchécos.ovaquie ; 

Projet et résolution sur les pensions de 
; 

Projet sur les publications destinées à 
Ja : 

Projet sur les pouvoirs des préfets; 

Projet et proposition sur l'assurance des 


les réceptions radicéiectri- 


marins de commerce et de la pêche; 
Proposition et résolution relatives aux 
et de conmeree, 


Proposition sur le plafond Ces indemni- 
tés pour dommages de guerre; 

2° De tenir demain vendredi, à 15 heu- 
ces, une réunion dans les bureaux pour 
Ja oomination de quatre commissions 
chargées d'examiner des demandes en au- 
torisation de poursuites; 

Et de ne commexer, en conséquence, 
Ja séance pub.ique qu’à 16 heures, le dépui 
de cette séance étant régiementairement 
consacré aux questions orales; 


3° D'inscrire, en tête de l’ordre Cu jour 
de la séance de mardi prochain après-midi, 


la discussion des conclusions du 7° bureau 
sur les opéralions électorales du départe- 
meut de ia Réunion, 

il n’y a pas d’opposition ?... 


M. René-Jean Schmitt, Je demande la pa- 
ro:e. 

M. le président, Ja 
M. Schmitt, 


M. René-Jean Schmitt. Je crois me sou- 
venir qu'une précédente conférence des 
présidents avait proposé que les réunions 
dans les bureaux ne se tinssent qu'au 
cours de suspensions de séance et, dans 
la mesure du possible, pas le vendredi. 

Je crois me souvenir ee que 
l’Assemblée, reconnaissant le bien-fondé 
de cette proposition, avait décidé que les 
réunions dans les bureaux n'auraient pas 
lieu le vendredi 

L'urgence de ces réunions ne paraissant 
pas s'imposer, ne serait-il pas plus logi- 
que de décider que celle envisagée n'’au- 
rait lieu que mardi prochain ? (Très 
bien! très bien sur divers banes.) 

C'est-en tout cas la proposition que je 
fais au nom du groupe socialiste. 


M. le président. Cette question a été sou- 
levée à la conférence des présidents. 

La réunion dans les bureaux avait été 
d'abord prévue pour dix-sept heures. 
Mais, prenant précisément en considéra- 
tion le fait qu'il s'agissait de vendredi, 
cette réunion a été fixée à quinze heures, 
dans l'espoir que cette heure gênerait 
moins nos collègues. 

Insistez-vous pour une 
monsieur Schmitt ? 


M. René-Jean Schmitt. Il ne s’agit pas 
seulement de l'heure, mais également du 
jour de la réunion, monsieur le prési- 
dent, 

M. le président, Les demandes en auto- 

risation de poursuites sont déposées gé- 
ralement à propos de procès en diffama- 
tion. 
Le délai de prescription est très court 
en la matière et il peut y avoir intérêt, 
sous peine de difficultés juridiques, à évi- 
ter tout retard, fût-ce d’une semaine. 

C'est pour ces raisons que la confé- 
rence des présidents a fixé à demain, 
quinze heures, à tilre exceptionnel, une 
reunion qui, d'habitude, a lieu le jeudi. 

Je vous demande donc, monsieur 
Schmitt, de ne pas insister, d'autant que 
l'Assemblée ne doit elle-même tenir 
séance qu’à seize heures. 

M. René-Jean Sclimitt. La réunion pour- 
rait être reportée à mardi prochain, au 
cours d'une suspension de séance. 

M. le président. Märdi prochain serait 
un jour mal choisi, en raison de Ja con- 
férence des présidents, prévue pour 
quinze heures. 

M. Fernand Bouxom. L'Assemblée pour- 
rait prévoir cette réunion, au couxs d’une 
suspension de séance mardi prochain, 
vers dix-sept heures trente. 

A quinze heures, nos collègues peuvent 
ne pas avoir tous rejoint Paris. 

M. le président. M. Bouxom propose que 
la réunion dans les bureaux ait lieu mardi 
25 janvier, au cours d'une suspension de 
séance. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 

M. Julien Airoldi. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, Ai- 


roldi. 

M. Julien Airoldi. Je veux profiter de Ja 
discussion des propositions de la confé- 
rence des. présidents pour rappeler une 


parole est à 


modification, 


fois encore à l’Assemblée nationale qu’elle 
doit de toute urgence se préoccuper du 
problème des loyers, qui soulève dans le 
pays une émotion profonde. 

L'ensemble des locataires ne comprend 
pas le retard apporte à la diéeussion de k 
proposition de résolution déposée px 
Mme Rabaté et qui a reçu partout, en par. 
ticulier dans les grandes villes, un accue] 
très favorable. 

Les locataires manifestent aujourd'hui 
leur mécontentement, et de façons très 
diverses. A Lyon, comme dans beaucoup 
de grandes villes, de nombreux locataires 
sont allés, en délégation, trouver les par. 
lementaires à leur permanence ou à leur 
domicile pour leur demander de bâter là 
discuss'on de la proposition de résolution 
et de trouver un remède à leur situation, 

Dans les campagnes, les propriétaires se 
croient autorisés, en vertu d’un article de 
la loi, d’expulser leurs locataires qui ne 
veulent pas payer immédiatement l'inté. 
gralité de l’augmentation. 

Dans les usines, sur les chantiers, sur 
les marchés, dans les maisons d’hahita. 
tion, on assiste à une montée de la colère 
populaire, qüi se traduit par la signature 
de milliers et de milliers de pétitions. 

Les syndicats également se sont préoc. 
cupés de cette situation. Dans chaque 
usine, on dépose des cahiers de revendi. 
cations sur lesquels figure toujours une 
demande d’indemnité compensatrice de 
bausse du loyer. 

La lutte est engagée partout, TI faut ab. 
solument que l’Assemblée nationale ré 
ponde à l'appel du pays. 

Au moment où, sans parler des loyers, 
le coût de la vie augmente considérable. 
ment, il n’est pas possible que l’Assem- 
blée nationale continue à ne pas tenir 
compte du mécontentement des locataires 
et ne discute pas de ce problème très im: 
portant. 

Au nom du groupe communiste, je de 
mande à l’Assemblée nationale de se sai- 
sir immédiatement de la proposition de 
résolution que nous avons déposée et de 
se prononcer à ce sujet par scrutin publie. 

Le pavs ne commprendrait pas qu'unt 
nouvelle fois, cette discussion ne soil pas 
abordée, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. d’As- 
tier de La Vigerie. 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je 
voudrais à lAssemblée pour 
quelles raisons le groupe de l'Union répu- 
blicaine et résistante votera contre l'ordre 
du jour qui nous est proposé. 

En effet, cet ordre du jour eomporte 
la discussion de projets fort honorables. 
mais aucun ne semble d'importance vé 
ritablement nationale. 

Par contre, les deux grandes question: 
qui, actuellement, émeuvent l’opinion pu- 
blique et qui’ intéressent l’ensemble des 
classes laborieuses françaises sont passées 
sous silence. 

Je sais que les deux propositions en 
question, qui sont e$sentielles, aussi bien 
celle de Mme Rabaté tendant à inviter le 
Gouvernement à surseoir aux majeration® 
de loyers que celte de M. Croizat tendant 
à la revalorisation des salaires ont élé ren- 
voyées aux commissions compétentes el 
que, de ce fait, elles ne peuvent être ins- 
crites à l’ordre du jour, au moins en ce 
qui concerne les loyers, tant que la cum 
«mission n’a pas donné son avis. 

Cependant, je voudrais très brièvement 
revenir sur la question des loyers. 
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s savons que bien des membres de 
inquiets de la politique 
suivie actuellement par le Gouvernement. 
En effet, au moment méme où ce deraier 
a pris la décision de bloquer les salaires 

jur vne durée indéterminée, alors même 
qu'une soi-disant expérience de baisse, la 
troisième, est précédée comme les autres 
de hausses massives dans certains sec- 
teurs, le Gouvernement décide d'infliger 
«us classes laborieuses une charge nou- 
velle et intolérable: l'augmentation mas- 
give des loyers. Nous savons que si la 
majorité est hésitante, c'est sur les injonc- 
tons pressantes du Gouvernement qu'elle 


se résout à prendre ce que nous estimons | 


la mauvaise voie. 

Mesdames, messieurs, un minimun de 
justice voudrait qu’en même temps que 
ce Gouvernement exige des salariés des 
sacrifices sévères, il en demande à d'au- 
tres catégories de citoyens beaucoup moins 
durement touchés. Au moins, la stabilisa- 
tion provisoire des loyers devait-elle ac- 
compagner le blocage provisoire des sa- 
lires. 

Nous faisons appel au Gouvernement 
aussi bien qu’à la majorité pour qu'ils re- 
viennent à une conception plus saine de 
la situation et qu'ils n'infligent pas, sans 
aucune contre-partie, une nouvelle charge 
intolérable aux salariés. 

C'est pour appuyer cet appel et pour 
manifester notre opposition que nous vo- 
tcrons contre l’ordre du jour qui nous est 


proposé. (Applaudissements l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Min- 
307. 


M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, 
un débat s’instaure, à propos de l'ordre du 
jour proposé par la conférence des prési- 
dents, sur la questions des loyers, sur le 
problème du pouvoir d'achat et, plus lar- 
gement, sur la politique économique du 
Couvernement. 

Il n'y à pas un parti dans cette Assem- 
l'ée, sur quelques bancs qu'il siège, qui 
ue se préoccupe du sort des locataires. 

A cet égard, je veux faire remarquer à 
nos collègues que le groupe socialiste s'en 
est occupé en déposant, non pas une pro- 
position de résolution, qui ne peut être 
qu'un vœu, mais une proposition de loi 
tendant à apporter une limitation aux ma- 
résultent de l'application de 
à loi sur les loyers. M. le président en a 
donné lecture tout à l'heure. (Applaudis- 
sments à gauche.) 

Ces deux propositions, comme * toutes 
celles qui pourront étre déposées, doivent, 
aux termes du règlement … 


M. Arthur Ramette. Permettez-moi de 
vous dire, monsieur Minjoz, que vous com- 
luettez une erreur. 

Certes, notre groupe a déposé une pro- 
Josition de réso'utibn, mais il avait déposé 
en - une proposition de loi dont 

‘urgence a été repoussée. 

Comme vous avez contribué à modifier 

l: règlement, vous ne devez pas ignorer 
que l'on ne peut pas représenter, dans le 
ème mois, une même proposition de loi. 
C'est pourquoi nous avons déposé une pro- 
position de résolution, (Applaudissements 
u l'extrême gauche.) 
. Mais, qui peut le plus peut le moins et 
j'espère que vous serez à nos côtés pour 
soutenir la proposition que nous faisons 
iclucllement. (Applaudissements à l'ex- 
gauche.) 


M. Jean Minjoz. Aux termes du règle- 
licnt, qu'avec raison l'Assemblée a mo- 
‘lié, les propositions de loi ou de résolu- 
lion avec demande de discussion d'urgence 
&oivent être renvoyées, d'abord, devant la 


commission ou les commissions compé- 
tentes. Celles-ci disposent d’un délai de 
trois jours francs pour se prononcer sur 
l'urgence. Le même délai est accordé au 
Gouvernement. Ce n’est qu'à l'expiration 
de ce délai que l’Assemblée peut être sai- 
sie, s’il y a divergence entre le Gouverne- 
ment et l1 commission. 

IL faut suivre la procédure et vous savez 
fort bien, mes chers coliègues commu- 
nistes, que si l’urgènce est reconnue par 
la commission, son rapport sera déposé 
immédiatement, dans les conditions mê- 
mes fixées par le règlement, et la question 
soumise à l’Assembiée. 


M. le président. Je vous remercie, mon- 
sieur Minjoz, de votre collaboration avec 
le président. (Rires) ” 


M. Jean Minjoz. Par conséquent, nous 
qui ae vou:ons pas faire de démagogie (Ri- 
res à l'extrême gauche), mais qui recon- 
naissons l'urgence du problème, nous 
pensons qu'il doit être résolu, comme 
tous les autres, conformément au règle- 
ment qui est notre loi commune. (Ayylau- 
dissements à gauche.) 

Le jour où l’on s'insurgera contre le rè- 
glement.… 


M. le président. Quelqu'un, ici, le défen- 
dra, monsieur Minjoz. 


M. Jean Minjoz. c'en sera fini des mt- 
thodes de discipline que l’Assemblée doit 
s'imposer et suivre. 

C'est la raison pour laquelle nous vote- 
rons l’ordre du jour proposé par la confé- 
rence des présidents. (Applaudissements à 
gauche.) 


3 Gabriel Roucaute, Je demande la pa- 
role. 


M. le président. Pour éviter aux mem- 
bres du groupe communiste de lever inu- 
tilement main, je leur rappelle qu'un 
seul orateur par groupe peut parler et Le 
ailleurs, ont largement épuisé leur 

mps de parole, 


M. Gabriel Roucaute, Je désire expliquer 
mon vote. 


M. le président. Nous n’en sommes pas 
cncore dà. 
La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter, Il est incontestahb!e que 
l’appiication de la loi sur les loyers a sou- 
levé une émotion dans. le pays. 

Les raisons de cette émotion sont, d’ail- 
leurs, bien différentes. 

Tout d’abord, nous avons tous reçu des 
lettres qui font ressortir, après app:ication 
du calcul de la surface corrigte, des coeffi- 
cients importants d'augmentation. C'est 
ainsi, monsieur le ministre, qu'un ouvrier 
de la banlieue de Paris, qui payait avant, 
et même après la guerre, un loyer de 900 
francs par trimestre doit maintenant payer 
900 francs par mois. 

Mais, mes chers collègues, j'’attire votre 
attention sur le fait que cetie émotion est 
savamment exploitée par un groupe poli- 
tique que nous connaissons tous. (Sou- 
rires.) Pour ma part, j'ai pu lire quelques 
extraits des consignes données aux ceku:es 
communistes. On recommande aux mili- 
tants de foncer sur ce terrain particulière- 
ment favorable. (Rires à l'extrême gau- 
che.) 

C'est pourquoi, mes chers collègues, me 
plaçant aussi bien sur le plan du droit, 
que sur le plan politique, je demande à 
l'Assemblée de couper court à cette émo- 
tion, de même qu'aux réactions et à l’ex- 
ploitation auxquelles elle donne lieu. L’As- 
semblée pourrait, par exemple, prendre 
l'engagement de discuter mardi ou mer- 
credi prochain cette importante question. 

Ainsi, la fédération des locataires, tous 


les locataires de France, de même que kes 
propriétaires, sauraient qu’à une daie pré- 
cise nous examinerons ce probème qui 
mérite une solution. 


M. le président. Je répondrai, d'abord, à 
M. d’Astier de la Vigerie qu'il était pré- 
sent à la conférence des présidents et 

u'il n'a pas demandé que la discussion 
la proposition de M. Croizat relative 
à la revalorisation des salaires fût inscrite 
à l'ordre du jour. 

Quant au problème des loyers, je fais 
observer que plusieurs représentants du 
groupe auquel appartient M. Airolli assis- 
aient également à la conférence. La ques- 
tion a été expressément posée par l'un 
d'eux, M. Ramette, auquel il fut répondu, 
en présence de ses collègues du groupe, 
que la question était soumise à la com- 
mission de la justice et de législation, 
que la procédure prévue par le règ'ement 
exige un délai de trois jours francs, que 
ce délai n'expirera que demain soir et 
que, par conséquent, l'affaire ne pourrait 
vénir en discussion que la semaine pro- 
chaine. 

De deux choses l’une : ou l'urgence sera 
acceptée, ou les avis de la commission et 
du Gouvernement seront divergents et, 
dans l’un comme dans l'autre cas, l'As- 
semblée sera appelée à se prononcer, La 
discussion interviendra  problablement 
jeudi, ou vendredi, pour respecter inté- 
gralement le règlement. 


M. Arthur Ramette., Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement, 


M. le président, Je vous la donnerai 
quand j'aurai terminé, mon cher collè- 
gue, si vous le voulez bien. (Sourires.) 

Je fais donc observer à l'Assemblée 
qu'il ne peut y avoir ni débat ni serutin 
sur la question de savoir si l’on discutera, 
au cours de cette séance ou d’une autre, 
la question des loyers. 

La parole est à M. Ramette, pour un 
rappel au règlement. 


M. Arthur Ramette, Mesdames, mes- 
sieurs, nous ävons un règlement. 


M. le président, Vous me direz quel ar- 
ticlé vous invoquez, monsieur Ramelte. 
Un rappel au réglement est une chose st- 
rieuse et non pas une « ficelle ». {Mouve- 
ments diveys à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette, 11 n’est pas dans no- 
tre intention d’enfreindre le règlement, 
monsieur le 

Or, le règlement dispose que l'Assern- 
blée est souveraine et toujours maîtresse 
de son ordre du jour. 

Notre règlement est une chose, mais la 
vie en est une autre. (Très bien! très 
bien! à l'ertréme gauche.) Les problèmes 
se posent dans le pays avec un ordre 
d'urgence qui n’est pas inscrit dans le 
règlement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M'appuyant sur le règlement et sur la 
tradition parlementaire, je déclare qu'au 
moment où le problème des loyers sou- 
lève une telle émotion dans le pays, il 
est impossible, alors que nous fixons no- 
tre ordre du jour.de début de session, 
de ne pas évoquer ce problème et de ne 
pas insister auprès du Gouvernement, re- 
présenté ici, pour qu'il accepte que, sans 
plus attendre, et sous quelque forme que 


"ce Soit, la question des loyers soit posée 


devant l’Assemblée, (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

La question est d'autant plus opportun(- 
ment évoquée que nous avons A chance 
d'avoir sur ces bancs, pour représenter le 
Gouvernement, le miuistre le plus directe- 
ment intéressé. 

On ne peut done pas fuir un débat, qui 
nous est imposé par le pays, à l’aide d’ar- 
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‘tifices de règlement et nous devons absolu- 

ment, sur ce point, obtenir une réponse 
claire de la du Gouvernement. (Ap- 
plaudissements à l’ertrême gauche.) 


M, André Marie, vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de Ua 
justice. Monsieur le président... 


M. le président. Monsieur le garde des 
sceaux, je m'excuse de ne pouvoir vous 
donner la parole... 

M. le garde des sceaux. J2 n’y tiens 
pas du tout, monsieur le président. (Sou- 
rires.) 


M. le président. ...non pas que je redoute 
les termes de votre réponse, mais parce 
que, s'agissant d’un rappel au règlement, 
la question concerne le président. 

Au cas où M. Ramette chercherait l'ar- 
ticie du règlement qui est en cause, j2 
le rassure tout de suite: je l’ai ]u avant 
lui. J'ai Sonc une priorité sur Jui, (Sou- 
rires.) Il s’agit, en fait, des articles 61, 
B2 et 63. 

L'article 61, paragraphe 3°, dispose no- 
tamment : 

« Immédiatement après l'annonce faite 
à l’Assemblée, les demandes de discussion 
d'urgence éont notifiées au président du 
conseil, à la commission compétente, aux 
présidents des groupes et, si elles portent 
sur un projet de loi ou une proposition 
de loi, au Conseil de la République; elles 
sont, en même temps, affichées dans l'une 
des salles voisines de la salle des séan- 
ces, une heure au moins avant l’ouver- 
ture de la discussion sur le fond. » 

L'article 62 est ainsi concu: 

« Les projets et propositions déposés 
avec demande de d'urgence 
sont immédiatement imprimés et distri- 
bués, 

« Dans le délai maximum de trois jours 
francs à compter de la distribution ou, si 
elle a déjà eu lieu, à compter de la de- 
mande d'urgence, le président du conseil 
doit faire connaître par écrit, au président 
de l’Assemblée, son avis eur l’opportunité 
de l'urgence... » 

J'indique que le président de l’Assem- 
blée n'a pas encore reçu Ja réponse de 
M. le président du conseil. 


M. Ambroise Croizat, Nous l'avons lue 
dans presse. 


M, le président, Si vous l'avez lue dans 
la presse, vous ne devriez pas faire per- 
dre du temps à l’Assemblée. 

Le délai de trois jours francs n'étant 
pas expiré, il ne peut y avoir de nouveau 
débat sur quelque proposition que ce soit 
concernant les loyers. 

L'incident est done clos en ce qui con- 
cerne les loyers. 

Toutefois, ce que je dois faire, c'est 
mettre aux voix par scrutin, comme l’a 
demandé le groupe communiste, les pro- 
positions de la conférence des présidents 
que j'ai lues tout à l'heure. L'Assemblée 
ve peut que se rallier à cette procédure, 


M. Pierre Garet, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Garet, 


M. Pierre Garet. Je rappelle à l’Assemblée 
u’à l’ordre du jour de la séance du mardi 


décembre dernier, c’est-à-dire il y a pius 
d’un mois, figurait la discussion de deux 


ropositions de loi, l’une de M. Minjoz, 
‘autre de M. Paumier, relatives aux place- 
ments des fonds des caisses d'épargne. Ja 
discussion, faute de temps, ne put avoir 
lieu et la conférence des présidents tenue 
le même jour n'inserivit pas cette question 
dans ses propositions. 

Je me permets de faire remarquer à l’As- 
semblée qu'il s'agit d'une question ur- 
gente. Je connais les caisses d'épargne à 


titre d'épargnant et comme représentant 
de l’Assemblée nationäle puisque je siège, 
avec mon collègue M. Minjoz, à la com- 
mission supérieure des caisses d'épargne. 

Cette question, qui est en état, est ur- 
gente. Elle a figuré déjà à l’ordre du jour 
et devrait de nouveau y être inscrite. 


J'insiste donc très vivement pour que 
la discussion des deux propositions de loi 


de M. Minjoz et de M. Paumier soit inscrite 
à la suite des propositions de la conférence 
des présidents, 


M. le président. M. Garet demande l'ins- 
cription, à la suite des propositions de la 
conférence des présidents, de la discussion 
des propositions de loi de M. Minjoz et 
de M. Paumier, relatives aux placements 
des fonds des caisses d'épargne, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

est ordonnée. 

La parole est à M. Gabriel Roucaute, pour 
expliquer son vote. 


M, Gabriel Roucaute. Mesdames, mes- 
sieurs, il ne me paraît pas possible d’ac- 
cepter les propositions de la conférence 
des présidents. 

Ces propositions ne tiennent aucun 
compte, à mon sens, d’une situation spé- 
ciale sur laquelle il conviendrait que l'As- 
semblée nationale se penchât sans retard. 

Déjà mon collègue M. Aïroldi s’est 
étonné du fait que la discussion du grave 
et urgent problème qu’il a soulevé n'ait 
pas fait l’objet d’une proposition d’ins- 
cription à l’ordre du jour. 

De mon côté, je m'étonne de ce que la 
discussion d'un problème non moins grave 
et x0n moins urgent n’y soit pas égale- 
ment inscrite, à savoir celui de l’amnistie 
à accorder aux travailleurs qui viennent 
d’être l’objet de condamnations au len- 
demain de la grève des mineurs. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Rourcaute, ce 
n'est pas une explication de vole que vous 
présentez en ce moment. 


M. Gabriel Roucaute, J'entends bien 
qu'hier après-midi la commission de la 
production industrielle a repoussé Ja de- 
mande de discussion d'urgence pour la 
proposilion de résolution que j'avais dé- 
posée. 

Mais le règlement qui nous régit me 
semble avoir peu d'importance au regard 
du problème de l’amnistie des mineurs 
condamnés, qui se pose, à l’heure actuelle, 
avec tant de force dans le pays que l’As- 
sembiée nationale ne saurait l'éluder. 

L'Assemblée n'ignore pas que, déjà, un 
certain nombre de personnalités apparte 
nant à tous les milieux, de conseils muni- 
cipaux et de conseils généraux ont signé 
ou voté des vœux réclamant l’amnistie 
p'eine et entière pour les travailleurs des 
mines frappés au lendemain du conflit. 


M. Paul Boulet, Dans certains c<as, 
comme pour le conseil général de l'Hérault, 
un vœu dans ce sens a été voté à l’unani- 
mité (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et sur divers bancs à gauche.) 


M. Gabriol Roucaute, Je vous remercie, 
mon cher collègue, de cette précision. 

Encore une fois, il me semble que l’As- 
semblée nationale ne peut pas éluder un 
tel problème. 

Par ailleurs, je vous signale que, présen- 
tement, des dizaines de délégués mineurs 
sont en prison, sont révoqués ou suspen- 
dus, et cela au détriment de la sécurité 
inème des ouvrièrs mineurs. 

L'Assemblée nationale n’ignore. certes 
pas que, depuis la fin de la grève, on 
compte plus de 50 accidents mortels dans 
les mines, Ces aëcidents ne sont pas sans 
rapport, soyez-en sûrs, awec J'absence 


| 


dans les fosses des délégués mineurs et des 

ouvriers les plus qualifiés (Applaudisse. 

ments à l'extrême gauche) que l'intransi. 
eance gouvernementale à jetés et main. 
ient en prison. 

Cet important problème n'étant pas ins. 
crit à l’ordre du jour, je considère qu'il ne 
m'est pas possible d'accepter les proposi. 
tions qui nous sont soumises. (Applaudis. 
sements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. Le troisième paragraphe 
de l’article 34 du règlement dispose: « À 
la fin de la séance suivant Ja réunion d 
la conférence, le président soumet Les pro. 

ositions de la conférence à 

e l’Assemblée. La parole peut être accor. 
dée à un représentant de chaque groupe 
pour une durée maximum de cinq mi 
nutes, » 

Cependant, je donne la parole à Mme 
Rose Guérin. 


M. Jacques Ducles, En l'occurrence, 
s’agit d'explications de vote. C’est don: 
autre chose, le vote étant individuel. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche. — 
Àires et exclamalions à gauche, au centre 
et à droite.) 


Mme Rose Guérin. Je veux expliquer À 
l'Assemblée pourquoi je voterai, avec l'en. 
semble du groupe communiste, contre les 
de la conférence des prési 

ents. 

En effet, ces pop ne. prévoient 
pas l’inseription à l'ordre du jour de la dis. 
cus$sion de la proposition de résolution sw 
les loyers que notre groupe a présentée, 
la suite de sa proposition de loi dont l'ur. 
gence été repoussée.  :. 

Nous ne pouvons adopter ces proposk 
tions, car cette question intéressanf‘actuel. 
lement l’ensemble des locataires ainsi que 
les propriétaires n’y est pas prévue. 

Il est absolument nécessaire d’en discu- 
ter cette semaine même et de prendre des 
décisions qui sont attendues par l’ensem: 
ble de la population. “1 

Notre camarade Mme Rabaté a déjà fai 
état ici des pétitions, des délégations. 

EL y à quelques instants encore, nous 
avons reçu ici même — et sans doute en 
fut-il de même pour nos — 
délégations d'organisations départemern- 
tales, d'associations familiales, du mouve- 
ment populaire des familles, de l’Union des 
femmes françaises, de la confédération gt- 
nérale du travail. 

Nous exigeons qu’on prenne position dis 
cette semaine. Les assemblées locales on! 
pris elles-mêmes position; nous devons !es 
imiter. 


M. Paul Boulet. Voulez-vous me permet 
tre de vous interrompre ? 


Mme Rose Guérin. Volontiers. 


M. Paul Boulet, Les pétitions que nous 
avons reçues sont, pour le département de 
l'Hérault, signées par le Mouvement poyu- 
laire des familles, les syndicats chrétiens, 
la C. G. T., l'Union des femmes françaises, 
la Fédération départementale des Jocatai- 
res et l'Union départementale des associ- 
tions familiales. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


Mme Rose Guérin. En plus de ces péii- 
tions, je signale que plusieurs collègues 
de 1m0n secteur et moi-même, avons reçu 
une motion des conseils municipaux de 
Nanterre et de Levallois-Perret qui, unani- 
mement, se sont prononcés pour une 7n0- 
difièation très rapide de la doi sur 
loyers ou un sursis À son application. 
Le conseil général des Alpes-Maritimes, 
de son côté, demandé 
ajourne l’application de la Hoi. 14 
Corrèze à faït de même, et l’on mme signie 
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que d'autres départements ont suivi cet 
exemple. 

La population ne comprendrait pas que 
cette semaine, sinon mème aujourd hui, 
Assemblée ne prit pas position, ei.e aussi. 

Nous ne pouvons donc accepter les pro- 

ositions de la conférence des présidents 
en ce qui concerne la fixation de l’ordre” 
du jour. 

Nous demandons à la majorité de ne pas 
continuer à rester muette sur la question, 
afin que tous ensemble nous prenions ra- 

idement position. (Applaudissements à 
lextréme gauche.) 


M. le président, J'ai lu tout à l'heure, 
j'en prends l'Assemblée à témoin, l’article 
du règlement qui permeltrait une inter-, 
vention raisonnable de la part de tous les 
groupes. 

J'applique fibéralement le règlement, 
mais je fais remarquer à nos co!lègues du 
groupe communiste qu'il ne serait pas 
admissible — ou alors certaines traditions 
devraient être modifiées — que le même 
groupe fit intervenir sur le même sujet, 
sous prétexte d'explications de vote, cinq 
ou six orateurs. 

Je demande au groupe communiste, qui 
est très discipliné — quoique le vote soit 
indiv duel (Sourires) — de vouloir bien 
régler ses interventions en conséquence 
et de désigner un seul orateur sur la même 
question. 

Je rappelle ce groupe au respect du rè- 
glement, qui, je l'espère, dans les jours 
prochains, sera appliqué par un président 
communiste. (Sourires et applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. Jacques Duclos, La lettre du règle- 
ment est respectée. (Erclamations à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. le président. Non, il y a violation de 
là leitre, comme de l'esprit du règlement. 
La parole est à M. Adrien Renard. 


M. Adrien Renard, Avec mon groupe, je 
in'oppose à l'ordre du jour proposé par a 
conférence des présidents, car il n'y est 
aucunement fait mention de la discussion 
de la proposition de résolution proposée 
par notre camarade Ambroise Croizat, ten- 
lant à revaloriser les salaires, les traite- 
ments, les pensions et les retraites, 

Nous considérons cependant que cette 
Tuestion est de la plus haute importance 
et qu'elle explique justement l'émotion 
créée dans tout le pays par l'augmentation 
des loyers. 

En effet, depuis dix-huit mois, le désé- 
Œuilbre entre les salaires et les prix s’est 
accentué dans des proportions considé- 
Tables, Alors que le coût de la vie a aug- 
menté considérablement, les salaires ont 
clé bloqués, et le pouvoir d'achat actuel 
des salaires, traitements, pensions et re- 
traites ne représente que 48 ou 49 p. 100 
de celui de 1938. Cependant, les bénéfices 
cs grosses sociétés capitalistes n’ont fait 
que croître pendant la même période. 

Certes, on nous annonce bien, à chaque 
instant, que le coût de la vie va baisser, 
ajoute que l'augmentation des salaires 
‘léeral ce fameux cycle infernal, dont on 
3 tant parlé, et ne réglerait pas le pro- 
blème du déséquilibre entre les salaires 
ét les prix. Une fois de plus, on nous 
ilirme que des mesures vont être prises 
Pour faire baisser le coût de la vie. 

Or, les salariés, à quelque catégorie 
JU US appartiennent, sont payés pour sa- 
CE que dissimulent de telles formules. 
lus on parle de la baisse, plus le coût de 
4 Vic augmente, (Applaudissements à l'ex- 


trême gauche.) 


C'est pourquoi nous ne pouvons pas être 
d'accord sur la position prise par le Gou- 
vernement, Nous ne saurions permettre 
qu'une fois encore la classe ouvrière et 
la majorité des salariés fassent les frais 
de la politique de misère et de faillite 
menée par ce Gouvernement. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Les travailleurs sont tellement conscients 
que c’est par leur lutte et par leur unité 
qu'ils obtiendront satisfaction qu'à l'heure 
actueïle, dans toutes les couches de la 
population, dans toutes les organisations 
de travailleurs, on réalise l'unité pour 
exiger l’augmentation des salaires, pour 
réclamer la garantie du pouvoir d'achat 
par l'établissement de l'échelle mobile des 
Salaires èt la suppression des zones. Les 
travailleurs de toutes tendances, de la 
C. G. T., de la C. F. T. C. ou de F. O., dans 
de vastes mouvements, dans de grandes 
manifestations, réalisent l'unité pour obte- 
nir satisfaction. 

Nous voulons saluer le vaste mouvement 
de lutte et d'action entrepris par tous les 
travailieurs, quelle que soit leur opinion, 
age que soit l’organisation à laquelle 
is appartiennent, Car nous savons que 
c’est là mei:leure façon d'obliger le Gou- 
vernement à en finir avec la politique de 
réaction sociale et de famine qu'il pratique 
actuellement. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. d’As- 
lier de la Vigerie. 


M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. Ma 
brève intervention portera sur deux points. 

La première. remarque que je tiens à 
présenter est relative à une petite obser- 
valion qui me visait de M. le président. 
Il s’est étonné qu'en conférence des prési- 
dents je n’aie pas soulevé un problème. 

J'estime, monsieur le président, que cer- 
tains problèmes sont assez importants 
pour être posés devant l'Assemblée sou- 
veraine tout entière, et non pas devant sa 
représentation restreinte qu'est la confé- 
rence des présidents. 

M. le président, L'un n'empêche pas 
l’autre. 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie, Mais 
on peut les réserver pour l’Assemblée. 
C’est le droit strict d’un député. (Applau- 
“lissements à l'extrême gauche.) 

Ma deuxième observation s'adresse éga- 
lement à M. le président. 

Je m'excuse, ne faisant pas partie de Ja 
commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions, de ne pas <on- 
naître le règlement aussi bien que M. le 
président, et je voudrais lui poser la ques- 
tion suivante: 

Existe-t-il un article du règlement qui 
interdise au Gouvernement de prendre la 

arole soit sur l’ordre du jour, soit après 
es explications de vote ? 

En effet, j'ai constaté tout à l'heure que 
M. le président a fait pression sur M. le 
garde des sceaux pour l'inviter à ne pas 
parler. (Applaudissements et rires à l'ez- 
trême gauche. — Exclamations an centre.) 


M. Marcel Poimbæuf, Ce n'est pas à 
Moscou que l’on ferait des choses pareil- 
les 1 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Je 
m'adresse done à M. le président gour qu'il 
veuille bien ne plus exercer cette pression 
et à M. André Marie pour qu'il nous donne 
l'opinion du Gouvernement sur le pro- 
blème que nous avons soulevé. 

M. le président. Je rassurerai, non pas 
M. le garde des sceaux, qui n'en à pas 
besoin (Sourires), mais M, d'Astier de la 
Vigeria 


J'ai des relations personnelles assez 
affectueuses et assez anciennes avec 
M. André Marie pour me permettre peut- 
être une attitude qu'il ne blämera certai- 
nement pas. 

J'entends appliquer correctement le rè- 
glement, et si le Gouvernement demande 
la parole, comme c’est son droit, il l’ob- 
tiendra. 

M. le garde des sceaux est ainsi entière- 
ment rassuré. 

A l'extrême gauche: Parlera ? Parlera 
pas ? 


5 Edmond Barrachin. Je demande la pa- 
role. 


M, le président. La parole est à M. Barra- 
chin. 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, mes- 
sieurs, qu'on le veui..e où non, le vote 
que acus allons émetire est autre chose 
que la simp:e adaption ou le refus des pro- 

ositions de la conférence des présidents. 
comporte autre signilication. 

Le problème est tout de même posé, et 
nous tenons, mes amis et moi, à préciser 
notre position. Nous sommes convaincus 
que, dans l'intérêt même de la nation, les 
coyers doivent être augmentés. C'est une 
nécessité. 

Mais nous pensons aussi que c'est un 
coup très douloureux pour l’ensemble des 
travailleurs du pays que, certes, manfes- 
tent d’un bout à l'autre du territoire eur 
émotion. Le coup est d'autant plus dou- 
loureux qu'il est porté au moment même 
où le Gouvernament pratique ;:e blocage 
des salaires, alors que nous assistons tout 
de mème à une certaine hausse du coût de 
la vie. 

Je ne vois pas pourquoi, avant que 
nous ne nous prononcions, M. le garde des 
sceaux ne nous dirait pas si le Gouverne- 
ment à l'intention, dans les vingt-quatre 
heures qui lui sont imparties aux termez 
du règlement, de faire connaître en- 
tend proposer des modifications à la loi 
actuelle, c’est-à-dire s’il peut apporter un 
soulagement à l’ensemble des travailleurs 
dont émotion est fort compréhensib'e. 

C'eft de la réponse de M. le garde des 
sceaux qui dépendront tout à l'heure les 
votes de mes amis el de moi-même. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Al- 
phonse Denis, dernier orateur dau groupe 
communiste, 


M. Alphonse Denis. Je voudrais indiquer 
brièvement, en pus de celles qu'ont dé- 
veloppées plusieurs membres de mon 
groupe, une des raisons supp:émentaires 
qui m'interdisent de voter l'ordre du 
jour. 

Je n'ai pas l'intention de profiter de 
cette discussion sur le règlement de l'or- 
dre du jour pour développer la demande 
d'interpeilation que j'ai déposée ii y a 
environ deux mois sur le scandale de a 
hausse des cuirs. Cependant, je signale 
que les prix des cuirs augmentent sans 
cesse, et que depuis la date du dépôt de 
celte demande d'interpell ition, nous 
avons enregistré 25 p. 100 de hausse sup- 
p'émentaire. 

Je tiens à citer un exemple alsolument 
scandaleux: le prix des veaux légers est 
passé, depuis huïît mois, de 7.320 francs à 
68.900 francs les 100 kilos. 

Je crois que c'est là le plus grand sean- 
dale parmi tous ceux qui ont été cités 
dans cette Assemblée. 

Je signale que cette hausse a pour au- 
teur un membre du Gouvernement, an- 
cien conseiller national de Viehv, tanneur 
de son métier et vice-président de là 
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chambre syndicale des tanneurs. On 3 ra: 
son de dire qu'on n’est jamais si bien 
servi que par soi-même. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 


M, Jean Duclos, Tout s'explique! 


M. Alphonse Denis. Cela n'a pas cm- 
pêché ce ministre de s'opposer loul der- 
nièrement aux justes revendications des 
travailleurs, 

Et pour essaver d'’atténuer cette formi- 
dable hausse, le Gouvernement a tout ré- 
cenunent exigé que les petits cordonniers, 
les artisans, réduisent de 15 p. 100 ie prix 
de leurs travaux, 

Cela, c'est la méthode de Léon Bium. Il 
y a quelque temps, les petits ont fait les 
frais du bluff de la baisse de 10 p. 100, 
mais seuls ils l'avaient appliquée et ils 
furent ensuite obligés de renouveier leurs 
stocks à un cours plus élevé, de sorte que 
les gros ont profité de la spéculation. Nous 
nous opposons à de te:les méthodes. 

Cette Situation à pour conséquence de 
développer le chômage dans le pays. 
(Mouvements divers.) On a tort de sourire, 
parce que cela se traduit par. un accrois- 
serment de la misère, et c'est contre elle 
que nous devons nous dresser. (Applau- 
dissements à l'ertréme qauche.) 

lelle est la raison pour laqueile je m'op- 
pose à l'adoption des propositions de Ja 
conférence des présidents, Devant la ca- 
rence du Gouvernement, je demande que 
la question que j'ai évoquée soit discutée 
dans le plus délai, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette, Y a-Lil un mandat 
d'arrêt contre M. Pinay ? 


M. le président. Je mets aux voix Îles 
propositions de la conférence des prési- 
dents, modifiées et complétées par les pro- 
positions de M. Bouxom et de M. Garet. 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. 
Le Gouvernement n'a rien dit. 

M. le président. Je suis saisi d'une G@e- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

MM. Les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le rsullat du dé- 
gouillement du scrutin: 


- 


265 


Nombre des votants... 
Ma) vrité abs ue 


Pour l'adoption... 337 
Contre 308 


L'Assemblée 


nationale à adopté, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


- M, le président, Demain, vendredi 21 jan- 
vier 1959, à quioze heures, séance publi- 
: 
Réponse des mi 
orases suivantes: 
1. — M. Jean Silvandre attire l'attention 
äe M. ‘e ministre de la France d’outre-mer 
sur J'ubsoiue nécessité d'apporter, sans 
plus attentre, une solution au problème 
travailleurs de la deuxième portion », 
générateur, au Soudan et dans toute 
Afrique occidentale française, de mécon- 
tenteruents et de troubles graves; lui si- 
dans l'impos- 


aux dix questions 


les 


se 


gnale que l'an 


sibilité matérielLe — pour diverses rai- 
sons, budgétaires notamment — d’appeier 
sous les drapeaux’ la totalité des jeunes 
citoyens africains en âge d'effectuer leur 
service militaire; qu’une partie relative- 
ment faihie d'entre eux est seule enrégi- 
mentée régulièrement et constitue la « pre- 
mière portion »; que, parmi les jeunes 
restant, une autre partie peut à son tour 
être requise dans des formations de tra- 
vai:eurs employés en principe à des tra- 
vaux d'intérêt public (cette partie consti- 
lue les « travailleurs de la deuxième por- 
tion »), qu'aucune règle logique ne paraît 
présider à ces choix successifs et que, par- 
lout, le statut juridique des « travailieurs 
de la deuxième portion » n’est pas défini; 
que — qu’il éerait logique, eu égard 
à seurs conditions de recrutement, de les 
considérer comme des miitaires et de les 
traiter comme te:s en ce qui concerne l’ha- 
billement, l4 solde, la nourriture et l’en- 
cadrement — ils sont, en fait, utiisés 
comme des manœuvres civils, confiés le 
lus souvent à des entreprises privées qui 
les encadrent par leurs propres moyens et 
ne :eur aésurent pas toujours des condi- 
tions d'existence décentes; que ce n'est 
pas sans raison que « les travailleurs de 
la deuxième portion » ont teadance à assi- 
miler leur situation à celle des travailléurs 
contraints et à protester contre Ja violation 
de la loi du 11 avril 1946 supprimant le 
travail forcé sous toutes ses formes dans 
es territoires d'outre-mer; qu'il en ré- 
sute une tension d’autant plus aiguë 
qu'elie est exploitée systématiquement 
par tous les propagandistes de poliliques 
hostiles à la France et au maintien de 
sou Influence en Afrique; que des bagar- 
res, des révaites, des troubles de toute na- 
ture éclatent fréquemment sans qu'il soit 
rien fait pour les prévenir, que le rende- 
ment des formations de « travailieurs de 
la deuxième portion » diminue à mesure 
que croît :e mécontentement; que — si 
l'on estime nécessaire de continuer à uti- 
liser pour des travaux dont l'intérêt pu- 
blic devrait être incontestable, des jeunes 
gens en âge d’être appelés sous les dra- 
peaux — il convient d'en faire de vérita- 
bles militaires, aourris, logés, vêtus, ins- 
truits- et encadrés comme des militaires, 
qu'il appartient à la direction des troupes 
co.oniales d'étudier sous quelle forme 
pourraient être constituées ces unités par- 
ticulières (bataillons du génie ou de pion- 
aiers par exemple\; et demande: {1° s’il 
compte remédier d'urgence à cet état de 
choses sans attendre, pour procéder à une 
réforme indispensable, être contraint 
par la gravité de H situation; 2° s’il pour- 
rait détinir sans équivoque le statut des 
« travailleurs de la deuxième portion » 
(3° appel). 

2. — M. Bernard Paumier expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que certains agricultenrs qui dé- 
sirent employer de la main-d'œuvre étran- 
gère doivent verser une sommé de 6.000 
francs non récupérable, pour l'introduc- 
tion en France de chaque étranger; ei de- 
mande à quoi est destinée cette somme et 
les raisons qui molivent ce versement, 

3. — M. Georges Pirot demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques les raisons actuelles qui inter- 
disent la délivrance aux particuiiers d’au- 
torisations de licences d'importation (de 
Suisse) pour objets ménagers tels que: 
ippareils électriques domestiques, machi- 
nes frigoritiques et appareils de chauffage 
électrique, matériels difficiles à se procu- 
rer en Frante. 

i. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre des travaux publics, des 1rans- 
ports et du tourisme qu'en application du 


déeret du 24 février 1947, la Société natio. 
nale des chemins de fer francais a proposé 
à l’homo'ogation une nouvele tarification 
correspondant à Ja refonte générale des 
tarifs transports marchandises, ce décret 
ayant prévu la mise en vi ages pour le 
17 mars 4947 au pius tard; que cette ta. 
rification, complètement volumineuse, qui 
a commencé en annexe au Journal officiel 
du 4 mars, est parvenue aux intéressés 
le 9 mars, soit queiques jours avant Ja 
mise en application, qu'il est évidemment 
absolument impossible aux usagers de 
faire connaître dans un délai aussi court 
leur avis et qu’il n'est pas admissibk 
qu’un projet d'une telle ampleur, dont les 
répercussions sur l’économie générale se. 
ront certainement importantes, puisse Clre 
mis en application dans un délai ausa 
réduit, alors que le cahier des charges de là 
Société nationale des chemins de fer fran. 
çais prévoit un délai d’un mois, éventue!. 
lement prorogeab:e, pour la moindre pro- 
position de tarif, précisément pour per- 
mettre aux usagers de présenter leurs 6h. 
servations; dans ces conditions, demande 
si un délai raisonnable pourrait être ac- 
cordé pour la mise en p'ace de la nouvel 
tarification, et ajoute que ce délai permet. 
trait aux usagers d'étudier le d'en 
mesurer les conséquences et de iormuler 
leurs observations, 

5. — M. Joseph Denais, faisant état de 
la réponse faite ie 29 mai 1947 à la ques- 
tion n° 1750, demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 
1° quel est le montant des pénalités pro- 
noncées en 1946 en matière éconcmique: 
a) par l'administration à titre transaction- 
nel; b) par les tribunaux; 2° comment se 
décompose, de par leur origine, le produit 
figurant au budzet eomme provenant de 
pénalités infligées à la diligen’e du con- 
trôle des prix. 

6. — M. Jean Errecart demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° sur quel 
base est faite la répartition ds tracteurs 
agricoles entre les départements: 2° com- 


_ment a été établi le coefticien: appliqué à 


chaque département et, vu eertines ano- 
malies que l’on peut eonstater dans ce 
classement, s’il ne serait pas souhaitable 


de procéder à une revision de ces coeffl- 


cients pour les mellre en harmonie ave 
l'importance et les possibilités Ge méca- 
nisation de chaque département; 3° quel 
est le pourcentage attribué aux différentes 
catégories bénéficiaires: 0. A. D., O. X. 
I. C., entrepreneurs de hattage,, divers; 
4° s’il ne serait pas désirable que les chif- 
fes de chaque répartition, avec indication 
des marques, soient connus de la populi- 
tion rurale et communiqués au moins aux 
0. A. D., ceci pour éviter dans la mesure 
du possible des critiques qui sont adressées 
CR aux organismes chargés dé 
a répartition sur le plan départemental. 


7. — M. Jean-Marie Louvel expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu’une enquête effectuce 
récemment, sur la gestion de « l'office de 
bois de l'Afrique équatoriale française » 
ferait ressortir de graves irrégularités, n0- 
tamment en ce qui concerne l'usage fait 
par cet organisme des devises provenant 
de ses ventes à l'étranger; que les résu:- 
lats de cette enquête se trouveraient pif 
ailleurs confirmés par des inquiétudes mi- 
nifestées par notre conseilier commerciil 
de Washington, qui aurait exprimé le 
désir d’un complément d'enquête à :° 
sujet; et demande quelles dispositions !! 
compte prendre pour étalsir, dans le 
bref délai, la vérité sur Ja gestion de l'Ur- 
fice, les conclusions des enquêtes eff 
tuées et, éventuellement, quelies 
tions il compte prendre à l'égard des re: 
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ponsables des faits délictueux que les en- 
quites auraient révélés. 

à — M. Emile Bocquet rappelle à M. le 
ministre de l'agriculture que l’Assemblée 
uationale a volé unanimement, le 20 juin 
1:17, une résoïution tendant à inviter le 
gouvernement à mettre en vigueur d'ur- 
gence une réglementation raisonnable du 
uirché des sons et issues de meunerie ; et 
demande, étant donné que la campagne 
1947-1048 est  eommencée, 
quelles sont les mesures qu'il a prises ou 
qu'i compte prendre d'urgence, pour don- 
ner suite au Vœu unahime de la représen- 
tation nationale. 

6, — M. Vincent Badie expose à M. Je 
ministre des finances et des affaires éco- 
romiques que les stocks d'alcool permet- 
tent de rétrocéder aux commerçants les 
quantités nécessaires à leur industrie, que 
la référence Ce 1939 ne correspond pus 
aux besoins normaux, créant de graves 
injustices et aboutissant au décourage- 
ment du commerce, et demande si, pour 
la p'tparation des vermouths et spiri- 
tueux autorisés légalement, il me scrait 
vas opportun de rétrocéder l'alcool indis- 
peusable à leur activité. 

10, — M. Léopold Sédar Senghor ayant 
pris acte de la réponse du ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre à la question écrite n° 3%01 (séance 
du S juin 1948}, qui précise que la ques- 
tion dépend” du ministère des finances, 
demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques pour queiles rai- 
sons les pensions des anciens combattants 
ea Afrique noire française ne peuvent être 
payées en frames C. F. A. (franc pour 
franc), alors que sont réglés” de la gorte 
les soldes des militaires de l’armée colo: 
nia'e ainsi que les traitements des admi- 
nistrateurs et magistrats coloniaux. 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verlure de crédits supplémentaires au titre 
du budget général de l'exercice 1948. 


CO18-6022. M. Truffaut, rapporteur.) 


Discussion du pol de loi établissant 
des servitudes dans l'intérêt des transmis- 
sions radioélectriques. 3126-6004, — 
M. Barthélemy, rapporteur.) 

Picussion du projet de loi établissant des 
servitudes et obligations dans l'intérêt des 
réceptions radioélectriques. (N° 3127-6005. 
M. Barthélémy, rapporteur.) 

biscussion du projet de loi autorisant le 


Président de la République à ratifier la- 


convention relative au payement des pen- 
sions aux vietimes de la guerre conclue le 
* décembre 1947 entre la France et la 
lchécoslovaquie. (N°* 4232-6066-6121. — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur.) 

Discussion: L Du projet de loi portant 
rcièvement des pensions de sapeurs-pom- 
pers; I, De la proposilion de résolution 
de MM, Jean Masson et Scherer tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder au ra- 
lusiement des pensions allouées aux sa- 
peurs-pompiers communaux volontaires ou 
à leurs ayants droit. (N° 5420-5067-5977. — 
M. Albert Petit, rapporteur.) 


Discussion du pee de loi sur les publi- 
talions destinées à la jeunesse. (N°* 3838. 
— M. Gosset, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi relatif aux 
Pouvoirs des préfets et à la déconcentration 
iininistrative, (N°s 3705-6122. — M. Drey- 
fus-Schmidt, rapporteur.) 

Discussion: I, Du projet de loi et de la 
eitre rectificative au projet de loi concer- 
ant l'assurance des marins de commerce 
Et de la pêche contre les pertes d’équipe- 
Inls par suite d'événements de mer; 
II. De la proposition de loi de M. Pierrar 
+ plusieurs de ses collègues tendant à la 


reva:orisation des indemnités d'assurances 
dues aux inscrits maritimes pour pertes 
d'équipement par suite d'événements de 
(N° 1315-5582-860-1066-3854-5816, — 
M. Cance, rapporteur.) 

Discuesion: 1° de la propodtion de loi 
de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
cclègues tendant à compéter la loi du 


4 septembre 1947 sur la domiciliatian obli- 


gatoire des lettres de change et des billets 
à ordre; 2° de la proposition de résolution 
de M. Thectten tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier la domici'iation obliga- 
toire des lettres de change et des billets à 
urdre, (Nos 2528-4176-5180-5771, — M. Chau- 
tard, rapporteur.) 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Emile Halhout portant élévation du pla- 
fond fixé à l'articie 4 de la loi n°. 46-2389 
du 28 octobre 1946, pour les indemnités 
afférentes aux hiens meubles, d'usage cou- 
rant ou familial. (N°s 5594-5883, — M. Emile 
Halbout, rapporteur.) 

Discussion des propositions de lai: 1° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses colègues ten- 
dant à modifier l'article 4* de la loi du 
20 juillet 1895 relatif aux placements des 
fonds des caisses d'épargne; 2° de M. Pau- 
mier et piusieurs de ses collègues autori- 
sant les caisses d'épargne à prêler une par- 
tie de leurs fends à des collectivités et 


-établissements pubics et à des particuliers 


sous forme de prêts hypothécaires, 
(Nos 2648-3990-5200. M. Gabelle, rappor- 


| teur.) 


I n'y a pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 


RENVOIS POUR AVIS . 


M. le président, La commission de Ja 
marine rmarchande et des pêches demande 
à être appelée à donner son avis sur la 
proposition de résolution (n° 6070) de 
M. Guiguen et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder aux famiiles des victimes du Ro- 
bert-Marie un premier secours d'un mil- 
lion de francs, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des fi- 
nances. 

La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à être appelée à 
donner son avis sur la proposition de ré- 
solution (n° 6071) de M. Guiguen et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à venir d'urgence en 
aide à toutes les victimes de la tempîte 
qui a sévi sur les côtes bretonnes les 30 et 
31 décembre 1948, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission des 
fluances. 

La commission des territoires d’'outre- 
mer demande à être appelée à donner son 
avis sur le projet de loi (n° 6017) portant 
ratifications de décrets pris en applica- 
tion de l’article 43 de la loi du 230 avril 
1921 et de l’article 7 du décret du 24 mai 
1938, qui a été renvoyé pour examen au 
fond à la commission des finances. 

La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à être 
appelée à donner son avis sur le projet 
de loi (n° 5943) portant autorisation des 
dépenses d'investissement (reconstruction, 
modernisation et équipement) pour l'exer- 
cice 1949, | + a été renvoyé pour examen 
au fond à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
nancer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


À 


— 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. lo président. J'ai reçu de M. Gérard 
Duprat une demande d'interpellation sus 
le fonctionnement des commissions cçan- 
tonales d'assistance en ce qui concerné 
l'attribution de l'allocation aux économi. 
quement faibles. 

date du débat sera fixée ultérieure 
mont. 

J'ai reçu de M. Pierre Chevailier une 
demande d'interpellation sur les condi- 
tions dans lesquelles sont placées les col- 
lectivités locales pour l'établissement de 
leurs budgets et sur les dispositions que 
compte prendre le Gouvernement pour 
ermettre à ces collectivités locales de 
aire face à leurs engagements en 1949. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 

J'ai recu de M. Mondon une demande 
d'interpellation eur les difficultés rencon- 
trées par les coilectivités locales pour l'éta- 
bl'esement de leur budget 1949. 

À date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article %6 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé.d’inscrire, sous réserve qu'ii n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui jeudi 
20 janvier 1949: 

La deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à modifier les articles 25 
et 62 de la loi du 15 avril 1829 relative à 
la pêche fluviale (commission de l'agricul- 
ture) ; 

La proposition de loi de M. d'Aragon 
tendant à porter de quatre-vingts à cent 
vingt l'effectif des baudets nationaux (corn. 
mission de l’agriculture) ; 

Le projet de loi tendant à accorder la 
‘droit d'exercer la médecine ou l'art den- 
taire à ‘certains praticiens étrangers exer- 
cant dans les établissements hospitaliers 
établis en France par des organismes 
étrangers et reconnus d'utiité pub:iqua 
(commission de la famille, de la popula- 
tion et ue la santé publique); 

La proposition de résolution de Mme Ra- 
baté et püusieurs de ses collègues tendan$ 
à inviter le Gouvernement à déposer um 
projet tendant à l’organisation de.« Goutteg 
de lait » (commission de la famille, de la 
population et de la santé publique) ; 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission de l’intérieur sur le refus d'homo- 
logation d’une déc'sion de l'assemblée algé- 
rienne relative à la compétence des juges 
de paix (commission de l'intérieur) ; 

La deuxième lecture du projet de loi re- 
latif à la réunion de plusieurs justices de 
paix sous la juridiction d'um même magis 
trat (commission de la justice et fe légiz 
lation) ; 

La deuxième lecture du projet de lof 
ayant pour object de mettre la légisiation 
française en harmonie avec les dispositions 
de la convention de Bruxelles sur les privi« 
lèges et les hypothèques maritimes (come 
mission de la marine marchande et des 
pêches) ; 

Le projet de lol portant abrogallon de 
l'acte dit lol du 31 mars 1912 relative à 
la fusion des entreprises de desserte des 
îles côtières et de traverse des estuaires 
de l'Atlantique (cominission de la marine 
marchande et des pêches); 
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La pronosition de résolution de M. Eu- 
gêne Petit, dit Claudius, et plusieurs de 
ses co.lègues tendant à inviter de Gouver- 
nement à faire appliquer, de toute urgence, 
la loi du 7 janvier 1918 sur les chèques 
postaux, aux départements de la Réunion, 
de la Martinique, de la Guadewupe et de 
la Guyane (commission des moyens de 
communication et du tourisme); 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemb'ée (n°° 5090-5132) ; 

2 sous réserve de la distribution de 
l'avis : 

Le projet de loi modifiant Particle 124 
du code des pensions militaires d’invaii- 
dité et des victimes de la guerre, relatif 
aux anciens militaires internés pour aliéna- 
tion mentale (commission des pensions). 

L'inscription est ordonnée. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde 
des'sceaux, ministre de la justice, un pro- 
jet de loi déclarant applicable aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion, la législation métropolitaine en ma- 
tière pénale et de procédure pénale inter- 
venue entre la date de la promulgation de 
la loi du 19 mars 1946 et l'entrée en vi- 
gueur de la Constitution du 27 oetobre 
4946. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6097, distribué et, s’il n’y à pas d’oppo- 
gition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi étendant au 
territoire du Togo, le déeret n° 47-1932 du 
7 octobre 1917 portant réglementation des 
transports automobiles en Afrique occi 
dentale française. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 6098, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
gsition, renvoyé À la commission des terrk 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l’industrie 
et du commerce th projet de loi flkant la 
date des élections aux chambres de mé- 
tiers. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6099, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
gition, renvoyé à la commission du travai! 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale un projet de lai ten- 
dant à modifler les articles 44 & et 44 b du 
livre ler du code du travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6100, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à 
ratifier la délibération du conseil général 
de Saint-Pierre, et Miquelon en date du 
20 juin 197 tendant à réglementer les 
conditions d'entrepôt des morues vertes 
d'origine étrangère dans cet archipel. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6103, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
gition, renvoyé à la commission des aflai- 
res économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des flnances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant ouverture d'un crédit & 390 
millions comme conséquence d’une distri- 
baution supplémentæire de 100 grammes de 
beurre à l’occasion des fêtes de fin d’an- 
pée. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6104, distribué et, s’il n’y a. pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des flnan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ninistré de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à ra- 
tifier la délibération de la commission 
permanente de l'assembléoe représentative 
de Madagascar en date du 12 décembre 
1947, demandant de rendre applicables à 
ce territoire les dispositions du décret du 


.2 septembre 1947 qui a modifié le code 


métropolitain des douanes à l'exception de 
certaines d’entre elles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6105, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
siton, renvoyé à la commission des aflai- 
res économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 24 mai 1948 approu- 
vant une délibération prise par le conseil 
de gouvernement de l'Afrique équatoriale 
française du 17 juillet 1947 tendant à mo- 
difier l’article 90 du décret du 17 février 
1921, relatif au fonctionnement du service 
des douanes dans cette fédération. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 6106, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des affai- 
res économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un proje de loi tendant à rati- 
fier la délibération du 17 janvier 1948 de 
la commission permanente du granû con- 
seil de l’Afrique équatoriale française rela- 
tive à la modification des articles 51 et 52 
du décret du 17 février 192t instituant un 
délai pour le retrait des marchandises non 
déclarées en détail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6107, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 

osition, renvoyé à la commission des af- 
aires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à ra- 
tfier la délibération du 9 avril 1948 du con- 
seil d'administration du Cameroun, modi- 
fiée par la délibération du 5 octobre 1948, 
demandant la modification des articles 51 
et 155 du décret du 17 février 1921 portant 
règlement du régime des douanes dans ce 
territoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6108, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des affai- 
res économiques. (Assentiment.) 


10 — 


DEPOT D'UNE LETTRE HRECTIFICATIVE 
A UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques une lettre reclificative au projet de 
loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
(exercice 1949)-(n° 5944). 

La lettre rectificative sera imprimée sous 
le n° 6110, distribuée et, s’il n’y a pas 
renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— 11 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Segelle 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à modifier les disposi- 
tions de la loi n° 46-2426 du 390 octobre 
1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles. 


La proposition de loi sera imprimée 

le n° 609%, distribuée et, s'ik n’y 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
et de la sécurité sociale. (Assenti. 
ment. 


J'ai reçu de M. Montagnier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de li 
relative à la réparation des dommages 
causés aux récoites par les sangliers et 
accordant certains pouvoirs aux maires 
pour détruire ce gibier. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6115, distribuée et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Touchard et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à revaloriser la retraite du eom. 
battant. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6123, distribuée et, s’il n'y x 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à oblenir que la réduction de 50 à 
75 p. 100 accordée aux mutilés sur les 
tarifs des chemins de fer, leur soit main- 
tenue lorsqu'ils utilisent des billets popu- 
laires de « congés payés » avee réduction 
de 30 p. 100 et que les droits à ces 
30 p. 100 des autres membres de la famille 
restent entiers. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6124, distribuée et, s’il n’y a 
pas d’opposition, renvoyée À la commis- 
sion des moyens de communication et 
du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Mathilde Péri et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à accorder aux venves de 
guerre une pension (au taux normal) 
égale à la moitié de la pension d'invalidité 
à 100 p. 100, allocations comprises. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6?25, distribuée et, s'il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Touchard et plusieur 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à attribuer la carte de combat- 
tant à certaines unités des régiments ter- 
ritorianx qui ont combattu au Maroc où 
dans le Sud tunisien, au cours de 
guerre 1914-1918. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6126, distribuée et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Duclos une pro- 
position de loi tendant à protéger les an- 
ciens combattants et les victimes de Ja 
guerre en matière d'expulsion de leur 
appartement. 

La proposition de loi serx imprimée 
sous le n° 6127, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de là justice et de législation. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten 
dant à revaloriser les pensions d’invali 
dité ainsi que leurs accessoires, 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6128, distribuée et, s’il n'y 2 
pas d'opposition, renvoyée à Ia commis 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Auguste Touchard et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à porter à mille francs. la rede 


vance prévue par l’article 31 de la lo 
n° 48-1974 du 31 décembre 1948 en m1- 
tière d'application de la loi du 26 avril 
1924 sur l'emploi obligatoire des mutile- 
de guerre, 
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roposition de loi sera imprimée 
6131, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul-Emile Viard une 
proposition de loi tendant à modifier les 
articles 15 et 16 de la loi n° 47-1853 du 
°0 septembre 1947 portant statut de l’Al- 


“Ta” proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6132, distribuée et, s’il n'y à 


pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


— 12 — 
DEFOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Ven-. 


roux et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à invi- 
{er le Gouvernement à préciser les règles 
assurant la rémunération des travaux sup- 
plémentaires effectués par les agents des 
contributions indirectes pour le compte 
des collectivités locales. 

la proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 6094, distribuée et, s’il 
n'y à pas 1: enseg renvoyée à la com- 
rission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Palewski et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lotion tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux vieux travailleurs salariés 
et économiquement faibles une réduction 
de 50 p. 100 sur les tarifs ferroviaires 
appliqués par la Société nationale des che- 
mins de fer français. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 6095, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et 
du tourisme. (Assentiment.) 


‘ai reçu de M. Triboulet et plusieurs de 
collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
obtenir pour les étudiants à l’université 
de Paris une réduction de 50 p. 100 sur 
les transports de la région parisienne. 

La proposition de résolution sera 1m 
primée sous le n° 6101, distribuée et, s’il 
1” a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assen- 
timent.) 

‘ai reçu de M. Minjoz et plusieurs 
une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre en application la résolution voiee 
le 10 décembre 1948 par l'assemblée géné- 
rale des Nations Unies concernant la pu- 
blicité à donner à la déclaration univer- 
se:le des droits de l’homme. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6109, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (Assenti- 
ment.) à 


J'ai reçu de M. Hamon et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
activer le payement aux inscrits maritimes 
de leur nouvelle pension. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6116, distribuée et, s'il n'y 
& pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
mission a la marine marchande et des 
pêches. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Brault et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
reprendre entièrement à sa charge le col- 
lège technique de Beauvais, cette ville ne 
Pouvant continuer à faire face aux impor- 
tantes dépenses que lui crée la marche de 
l'établissement, 


La proposition de résolution sera impti- 
mée sous le n° 6117, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission de l'éducation nationale. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Pierre Dominjon une 
Lg osition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à prévoir des mesures 
de compensation 4 l'augmentation des 
loyers peer certaines catégories de Joca- 
taires‘et occupants, et à modifier certains 
oints de détail des décrets d'application 
e la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6418, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation, (Asseu- 
liment.) - 

J'ai reçu de M. Pierre Juges et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence, en vue d'éviter le 
chômage des ouvriers des étabiissements 
Portal, à Montauban (Tarn-et-Garonne), 
les dispositions nécessaires afin de régler 
les 15 milions dus par le ministère de la 
guerre à cette entreprise. 

La proposition de. résolution sera impri- 
mée sous le n° C119, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Paumier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tidn tendant à inviter le Gouvernement 
à uniformiser les cotisations aux alloca- 
tions familiales payées par les artisans. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6129, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail ét de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Touchard et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre la sécurité sociale aux 
grands invalides et aux veuves de guerre 
qui n’exercent pas ou n'ont pas exercé 
une fonctian salariée, 

La, proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 6130, distribute et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des pensions, (Assenti- 
ment.) 


— 13 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Louis 
Siefridt un rapport fait au nom de la 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur la proposition de 
résolution de M. Siegrist et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à mieux développer le régime des 
prêts des crédits immobiliers (2499). 


Le rapport sera imprimé sous le n° G112 : 


et distribué. 

J'ai reçu de M. Jacques Duclos un rap- 
port fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant ouver- 


ture de crédits supplémentaires pour la. 


couverture des dépenses entrainées par 
la tenue à Paris de la troisième session 
de l'Organisation des. nations unies. 
(N° 5839). 

La rapport sera imprimé sous le n° G112 
et distribué, 

J'ai recu de M. Maurice Fredet un rap- 
ort fait au nom de la commission de 
a famille, de la population et de la santé 
ublique sur les propositions de résolu- 
ion: 1° de M. Fredet tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder immédiate- 
ment au corps médical un contingent 


exceptionnel d'essence pour lui permettra 
de continuez la lutte contre l'épidémie a 
qui sévit actuellement; de 

. Tourné et plusicurs de ses coliègues 
tendant à accorder immédiatement 4 tous 
les docteurs français une attribution sup- 
PS d'essence de 250 litres pour 
e mois de janvier en vue de leur per- 
mettre de combattre 
grippe. (N°s COSG et 6087). 

Le rapport sera imprimé sous le n° C1t4 
et d stribuc. 

J'ai reçu de M. Montillot un rapport fait 
au nom de la commission chargée d'exa- 
miner deux demandes en autorisation de 

ursuites contre un membre de l'Assem- 
lée. 5648-5619), 

Le rapport sera iuprimé sous le n° G120 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Dreyfus-Sehmidt un rap- 
port fait an nom de Ja commission de la 
réforme administrative sur le projet de joi 
relatif aux pouvoirs des préfets et à la dé- 
concentration admimistrative (n° 3705), 

Le rapport sera imprimé sons le n° 6122 
et distribué, 


l'épidémie de 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Laraze 
un avis présenté au nor de la commission 
de la famille, de la population et de 
la santé publique sur :e projet de loi sur 
les publications deslinées à la jeunesse 
(n°s 3888, 5305, 5815), 

L'avis sera imprimé sous le n° 6096 ct 
distribué. 

J'ai reçu de M. Jeon Bouhecy un avis 
résenté au nom de la commission des af- 
aires étrangères sur le projet de loi auto- 

risant le Président de la République à ratis 
fier la convention relative au payement 
des pensions aux victimes de la guerre, 
conclue le 1* décembre 1917 entre la 
France et la Tehécoslovaquie 4222, 
6066). 

L'avis sera imprimé sous le n° GI24 
et distribué, 

Personne ne demande la parole. ?. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures} 


Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemblée nationate. 
Pauz Laissy, 


Proposilions de la conférence prescrits 
par l'article 34 du règlement de l'Assem- 
blee nationale. 

(Réunion du 26 janvier 1949.) 

Conformément à l'artirle 24 du règlre 
ment, le président de l'Assemblét nalio- 
nale a jonvoqué pour le icudi 20 janvier 
1949 MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a Gécidé que, pour je 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l'appre- 
bation de l'Assermbice : 

1° Tenir séance demain vendredi et 
mardi prochain 25 janvier, après-midi, 
pour la discussion de l'ordre du jour 
gislatif suivant: 

a) Projet de loi portant ouverture ds 
crédits au titre du budget 
général de l'exercice 1948, 6018, 6022) 

b) Projet de loi établissant des servitu- 
des dans l'intérèt des transmissions radios 
électriques, (N°* 5126, 6004) ; 
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c) Projet de loi établissant des servitu- 
des et obligations dans l'intérêt des récep- 
tions radioélectriques. (N° 3127, 6003) ; 

d) Projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention 
relative au payement des pensions aux vic- 
times de la guerre, conclue le 1* décem- 
bre 1947 entre la France et la Tehécoslova- 
quie, (N° 4232, 6066) ; 

e) Projet de loi portant relèvement des 
pensions de sapeurs-pompiers et .proposi- 
tion de résolution de MM. Jean Masson e! 
Marc Scherer tendant à inviter le gouver- 
nement à procéder au rajustement des pen- 
sions allouées aux sapeurs-pompiers cCom- 
munaux volontaires où à, leurs ayants 
droit, (N° 5420, 5067, 5977); 

f) Projet de loi sur les publications des- 
tinées à la jeunesse. (N° 3838, 5305, 5813) ; 

g) Projet de loi relatif aux pouvoirs des 
préfets et à la déconcentration administra- 
tive. (N° 3305) ; 

h) Projet de loi et lettre rectificative con- 
cernant l'assurance des marins de com- 
merce et de la pêche contre les pertes 
d'équipement par suite d'événements de 
mer et proposition de loi de M. Pierrard 
et plusieurs de ses collègues tendant à la 


revalorisation des indemnités d'assurances 
dues aux inscrits maritimes pour pertes 
d'équipement par suite d'événements de 
mer, (N°3 1915, 860, 1066, 3854, 5582, 5816, ; 


i) Proposition de loi de M. Bardoux et 
plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter la loi du 4 septerabre 1947 sur la 
domiciliation obligatoire des lettres de 
change et des billets à ordre et proposi- 
tion de réso:ution de M. Theetten,tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier la 
domiciliation obligatoire des lettres de 
change et des billets à ordre (n°? 3528, 
5140, 4176, 5771) ; 

j) Proposition de loi de M. Halbout por- 
tant éiévation du plafond fixé à l’article 4 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, 
pour les indemnités afférentes aux biens, 
meubles d'usage courant ou familial (n°* 
5594, 5883) ; 

2° Tenir demain vendredi, à 15 heures, 
une réunion dans les bureaux pour la no- 
mination de quatre commissions chargées 
d'examiner des demandes en autorisation 
de poursuites; 

Et ne commencer, en conséquence, la 
séance publique qu’à 16 heures, le début 
de cette séance étant réglementairement 
consacré aux questions orales; 

3° inscrire, en tête de l’ordre du jour 
de la séance de mardi prochain après-midi, 
la discussion des conclusions du 7° bureau 
sur les opérations électorales du départe- 
ment de la Réunion; 

En outre, là conférence des présidents a 
décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, conformément à l’artic'e 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de stance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui jeudi 
20 janvier 1949: . 

La deuxième lecture de la proposition de 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier les articles 25 
et 62 de la loi du 15 avril 1929 relative à 
la pêche fluviale (n° 1173, 1949, 4032, 
4456) ; 

La proposition de loi de M. d’Aragon 
tendant à porter de quatre vingts à cent 
vingt l'effectif des Lbaudets nationaux 
3590, 4631) ; 

La proposition de résolution de Mme Ra- 
baté et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement À déposer un 
re tendant à l’organisation de « goutte 
de lait » (n° 4872, 5985) ; 

Le projet de loi tendant à accorder le 
droit d'exercer la médecine ou l’art den- 


taire à certains praticiens étrangers exer- 
çant dans les établissements hospitaliers 
établis en France par des organismes 
étrangers et reconnus d'utilité publique 
(n°s 5725, 5980) ; 

Le refus d'homologation de la décision 
de l’Assemblée algérienne relative à la 
des juges de paix (n° 55%, 
5893) ; 


La deuxième lecture du projet de loi 
relatif à la réunion de plusieurs fustices 
de paix sous la juridiction d’un même ma- 
gistrat (n° 3024, 5032, 5842, 5880) ; 

Le projet de loi portant abrogation de 
l'acte dit loi du 31 mars 1942 relative à la 
fusion des entreprises de desserte des îles 
côtières et de traversée des estuaires de 
l'Atlantique 2629, 5946); 

La deuxième lecture du projet de loi 
ayant pour objet de mettre égislation 
française en harmonie avec les disposi- 
tions de la convention de Bruxelles sur les 
privilèges et les hypothèques maritimes 
(n°s 2995, 4323, 5172, 5712). 

La proposition de résolution de M. Eu- 
ee Claudius-Petit et plusieurs de res col- 
ègues tendant à inviter le Gouvernement 
à faire appliquer, de toute urgence, la loi 
du 7 janvier 1918 sur les chèques postaux 
aux départements de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane 
(n°s 4943, 5822) ; 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission chargée d’examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 5000, 5132) ; 


2° Sous réservé de la distribution de 
l'avis: 

Le projet de loi modifiant l'article 124 
du code des pensions militaires d’invali- 
dité et des victimes de la guerre, relatif 


aux anciens militaires internés pour alié- 


nation mentale (n°+ 5592, 5989), 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Maurice Frédet à été nommé rappor- 
teur de Ja pe de résolution 
(n° 6086) de M. Frédet tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder immédiate- 
ment au corps médical un contingent ex- 
ceptionnel d'essence pour lui permettre 
de continuer la lutte contre l'épidémie de 
grippe qui sévit actuellement, 


M. Maurice Frédet à été nommé rappor- 
teur de Ja osition de résolution 
(n° 6087) de M. Tourné et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder immédiatement à tous 
les docteurs français une attribution sup- 

lémentaire d’essence de 250 litres pour 
e mois de janvier, en vue de leur per- 
mettre de combattre l'épidémie de grippe. 


M. Taillade à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5769) de MM. Ga- 
belle et Taillade, tendant à reporter au 
31 janvier 1949 la date d’application de 
la majoration de 10 p. 100 sur les imposi- 
tions qui n'auront pas été antérieurement 
réglées, en remplacement de M. Charles 
Bürangé. 

M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
de la de résolution (n° 5902) 
de M, Viatte et plusieurs de ses collègues 


tendant à inviter le Gouvernement à dis- 
du projet de décret portant ré. 
orme fiscale les dispositions concernant 
les coopératives agricoles. 


M. Charles Barangé a été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
in° 5935) de M. +. et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
— à modifier le projet de réforme fis- 
cale. 


M. Pléven à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5943) portant autorisation 
des dépenses d'investissement (reconstruc- 
tion, modernisation et équipement) pour 
l'exercice 1949, 


M. ne pr) a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 5944) relatif aux comp- 
tes spéciaux du Trésor (exercice 1949). 


M. Eugène Rigal à été nommé rappor- 
teur de la de résolution 
ee 5951) de MM. July et Frédet, tendant 

inviter le Gouvernement à prévoir tou- 
tes mesures utiles en faveur des exploi- 
tants agricoles qui n’auront pu souscrire 
dans les délais de rigueur à l'emprunt 
exceptionnel prévu par les lois du 7 jan- 
22 1943, du 12 mars 1948 et du 4 août 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 5961) de M. Grésa et plusieurs de £e3 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder une indemnité mensuelle 
de 3.000 francs aux fonctionnaires et assi- 
milés et de 2.000 francs au retraités, 


M. Charles Barangé a été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 5965) portant au- 
torisation de dépenses d'investissement 
(reconstruction, modernisation et équipe- 
ment) pour le premier trimestre 1949. 


M. Laniel a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 5966) de M. Crouzier 
portant modification de l’article 5 de la loi 
du 21 mars 1948, instituant une caisse au- 
tonome de la reconstruction: 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 5993) relatif au 
report de crédits de l'exercice 41947 à 
l'exercice 1948. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5997) de M. Paul 
Caron tendant à détaxer les combustibles 
liquides employés en agriculture. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 6000) portant création 
d'un budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles et fixation de ce budget 
pour l'exercice 1249. 


M. Edgar Faure a élé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 6011) de 
M. Triboulet et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer les associations de mu- 
tilés et anciens combattants, émettrices de 
de la Loterie nationale, de 
a taxe sur Je chiffre d’affaires et de l'im- 
pôt sur les bénéfices industriels et com 
merciaux, 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 6017) portant ra- 
tification de décrets pris en app ication de 
l’article 43 de la loi du 30 avril 1921 et de 
l’article 7 du décret du 24 mai 1938. 


M. Charles Barangé à été nommé 
teur de la proposition de loi (n° 6049) de 
M. Roubert, sénateur, membre du Consei) 


de la République et plusieurs de ses col- 


lègues, tendant à modifier l’article 4 do 
la loi du 14 août 1947 portant autorisation 
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de dépenses et ouverture de crédits au 
titre du budget de reconstruction et d’équi- 
pement pour l'exercice 1947. 


M. Truffaut a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6057) de 
M. Mondon tendant à inviter le Gouverne- 
wet à modifier l'indemnité aux personnes 
ayant été victimes des caiamités publiques 
qui se sont produites du 1 janvier 948 
au 45 janvier 4948 sur l’ensemble du ter- 
ritaire. 


M. Edgar Faure à été nommé rapporteur 

ur avis des propositions de loi: 

{jo (N° 3226) de M. Mondon et plusieurs 
de ses collègues portant application des 
articles 7 et 16 de l'ordonnance n° 45-770 
du 21 avril 4945 sur la nullité des actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi et de 
l'article 6 de la loi (n° 46-2389) du 28 octo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre; 

90 (N° 5165) de M. Minjoz et plusieurs de 
ss collègues tendant à compléter l'ar- 
ücle 6 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
jommages de guerre pour rendre effective 
la garantie de l'Etat accordée à certaines 
catégories de spoliés par l'article 7 de 
l'ordonnance du 21 avril 1945 sur la nui- 
lité des actes de spoliation, renvoyées 
pour le fond à la commission de la recons- 
vuction et des dommages de guerre, 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 5592) modifiant 
l'article 124 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la 
guerre relatif aux anciens militaires inter- 
nés pour aliénation mentale, renvoyé pour 
le fond à la commission des pensions. 


M. Aubry a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 5875) de 
M. losenblatt et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter les lois n° 48-1251 du 
6 août 1948 établissant le statut définitif 
des déportés et internés de la Résistance 
et n° 48-1404 du 9 septembre 1948 établis- 
sant le statut définitif des déportés et inter- 
nés politiques, renvoyée pour le fond à 
l commission des pensions. 


M. Charles Barangé a été nornmé rap- 
porteur pour avis de la proposition de loi 
(n° 5905) de M. Marcel Hamon et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier les 
articles 11 et 14 de la loi du 22 septembre 
918 sur la refonte des pensions des ins- 
ris maritimes, renvoyée peur le fond à 
la commission de la marine æmarchande et 
des pêches. 


M. Rameïîte à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 5983) ten- 
dant à majofer les indemnités au titre des 
législations sur les accidents du travail, 
renvoyé pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


JUSTICE LT LÉGISLATION 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
là proposition de loi (n° 5732) de M. Tou- 
las tendant à surseoir à toute augmenta- 
üon de prix des loyers tant que n'est pas 
effectuée la revalorisation des traitements, 
salaires et pensions, 

M. Dominjon à 6té nommé rapporteur de 
3 proposition de loi (n° 5936) de M. Carm- 
Phin tendant à accorder l'amnistie pleine 
el entière pour les condamnations pronon- 


tes contre des travailleurs de la mine et | 


Sinilaires à l'occasion de l'exercice du 
‘Toit de grève consacré par la Constitution 


| 


de la République et à faire cesser toutes | 


poursuites judiciaires engagées à 


asion fes conflits sociaux dans les 


M. Mirjoz a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 5962) de M. Vendroux 
tendant à faire participer les sénateurs, 
mernbres du Conseil de ia République, au 
jury de la Haute Cour de justice instituée 
par l'ordonnance du 18 novembre 1944. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Cayoi à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6019) concernant l'exploi- 
lation des services maritimes d'intérêt gé- 
néral entre le continent et la Corée, entre 
la France, les Etats-Unis d'Amérique, le 
Mexique, les Antilles et l'Amérique cen- 
trale et la France et l'Extréme-Orient, 
l'Océan indien, la Nouvelle-Calédonie et la 
Méditerranée orientale. 


ŒRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Sion à été normmé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 5784) de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègues relative aux 
consultations électorales de caractère pro- 
fessionnel, 


Mme Denise Bastide à Cté nommée rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 5827) 
de Mme Darras et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à la constitution entre les 
Caisses primaires de sécurHé sociale et les 
caisses d'allocations familiales, de servi- 
ces communs d'encaissement des cotisa- 
tions de sécurité sociale. 


M. Fayet à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 5848) de M. Fayet 
et plusieurs de ses collègues relative aux 
conditions d'attribution des allocations fa- 
miliales aux salariés algériens travaillant 
dans la métropole et dont la famille réside 
en Algérie. 


M. Segelle à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5886) tendant à modifier 
a section première du chapitre IV du 
titre HI du livre I du code du travail 
relative à la saisie-arrêt et à la cession 
des salaires des ouvriers et gens de ser- 
vice et des appointements des employés 
et commis (ari. 61 à 7% b du livre I® du 
code du travail). 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE BE L'UNION DÉMOCRATIQUE 
ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 


(14 membres au lieu de 12.) 
Ajouter le nom de M, Cadi Adbelkader, 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
{Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe républicain radical et radical- 
socialiste à désigné : 

4° M. Smaï: pour remplacer, dans la com- 
mission de l'intérieur, M. Godin ; 

29 M. Godin pour remplacer, dans la com- 
mission de la presse, M. Anxionnez ; 

3° M. Anxionnaz pour remplacer, dans 
la-commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, M. Caillavet. 

Le groupe du parti républicain de la li- 
berté a désigné M. Max Brusset pour rem- 
placer, dans la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions, 
M, Charles Schauffler, 


Le groupe de l'union démocratique et 
* socialiste de la résistance, d'accord avec le 
groupe des indépendants d'outre-mer, & 
désigné M. Cadi Abdeïkader pour rempla- 
cer, dans la commission de la production 
industrielle, M. Condat-Mahaman. 


Le groupe des indépendants d'outre-mer, 
d'accord: - 

a) Avec le groupe de l'union démocrati- 
que et socialiste de la résistance, a dési- 

né M. Condat-Mabaman pour remplacer, 

ans la commission de l'éducation natio- 
nale, M. Cadi Abde:kader; 

b) Avec le groupe d'action démocratique 
et sociale, adésigné : 

1° M. Benchennouf pour remplacer, dans 
la commission des affaires économiques, 
M. Livry-Level; 

2° M. Nazi Boni pour remplacer, dans 
là commission des pensions, M. Bayrou. 


Le groupe d'action démocratique et so- 
ciale, d'accord avec le groupe des indépen- 
dants d'outre-mer, a désigné : 

{4° M. Bayroy pour remplacer, dans la 
commission de ia défense nationale, M. Nazi 
Boni; 

2° M. Wolff pour remplacer, dans la 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, M. Aku. 

-(Ces candidatures seront ratifiées 
s l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
wermbres au moins.) 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
LE 20 JANVIER 1949 


Application des articles 94 à 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS. 


« Art 94. — Les questions, écrites ou orales 
ne peuvent êlre vostes que DaT un seul 
deputle 

Tout députe qu destre poser au Guuver- 
nement des queslhns, vraies uu écrites, 
les remettre au président de L'Assemblée. gui 
les communique au 

« Les questums dnvent être très sommat 
rement rédiyées el ne contenir aucune 
tation d'ordre persunurel à l'égard de ticrs 
noumimément désignés. 


« Les questions orales sont mscrites Sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de teur dépôt. 


Les questions écrites aurquelles n 1 
été repondu dans Le délai prévu par l'article 91 
Cr-après sont, saw contrusvre 48 
leurs auteurs, aulumatiquernent converties °n 
queshons orales et prennent rang au rôle 
à compter de leur insertion au Journal offi- 
cie. + 


a Art. 97 — Les quesfiuns ecries sont 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
| dans le mas qui sut celle puolicalum, Les 
| réponses des mamisires doivent egalement y 
| étre vubhées 
| a Les nunistres ont toutefois la faculté de 
| 
| 


aéclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, &@ titre exrenttonnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pou? 
| rassemibler les éléments de leur r‘ponse, ca 
délai supplémentaire me excéder um 
» 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8712. — janvier 1949, — M, Pierre Hénault 
demande à M, le président du conseil (li 
cisions sur la nature de l'entrelien et 
tionnement du matériel automobile 
run francs (chap, 2362, Journal ofjiciel 


nrr- 
pre 


du 2 jauvier 1919, premier supplément 
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8713. — 20 janvier 1919 — M. Gérard Vée 
demande à M. le président du conseil dans 
quelles conditions ont été instituées les com- 
m'ssions d'achat à l'étranger et de lui préci- 
ser: 4° leur ncmbre, avec indication des diffé- 
rentes dates de nomina'ion ou de suppres- 
sion; 2° la nature des attributions qui leur 
ont été confiées et es services qu'elles ont 
pu rendre; 3° leur composition et les condi- 
tions qui ont prés'dé au recrutement de leurs 
membres: 4o les suprressions intervenues et 
les réductions de personnel apportées à ces 
commissions, avec dates des diyerses déci- 
sions prises. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTFATIVE 


8714. — 20 janvier 1919, — M. Bernard Pau- 
mier demande à M, le setrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction pusiique et 
ré’orme aäminictrative) quel est actuel'ement 
l'âge de la retraite pour les diverses catégo- 
ries de fonctionnaires et plus spécialement 
pour les instituteurs (hommes et femmes), 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8715. — 20 Janvier 1949 — M. Pierre 
Girardot expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (postes, télégraphes et 
tétéphones) que la suppression de la deuxiè- 
me distribution postale dans les villes de Sis- 
teron,. Barcelonnette, Castellane, Manosque 
et Forcalquier, qui sont avec Digne les villes 
principales des Basses-Alpes, a pour effet un 
retard important de l’acheminement de la 
correspondance, préjudiciable à la bonne 
marche des entreprises et à des relations nor- 
males entre commerçants, fournisseurs et le 
pulyic; que cette mesure ne procure aucune 
économie administrative; que le courrier par- 
venait déjà avec un retard notable dans ces 
vil'es en raison de leur éloignement des gran- 
des lignes ferroviaires et des régions parisien- 
nes et lyonnaises avec lesquelles il est réalisé 
des volumes importants ‘d'affaires; et lui de- 
mande s'il envisage le rétablissement de la 
deuxième distribution postale dans ces villes. 


8716. — % janvier 1949, — M. Pierre Hé- 
nault demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
prés dence du conseil (postes, télégraphes et 
télénnones) des précisions sur: Entretien et 
fonrtionnement du matériel automobile: 
27.410.000 F (chapitre 906, J. 0. du 2 janvier 
4919, 4e supplément, page 145). 


RAVITAILLEMENT 


8717. — 20 janvier 1919. — M. Philippe Livry- 
Level, se référant à sa question écrite ne 7849 
concernant le chocolat, rappelle à M. le pré- 
sident du conseil (ravitaillement) la vaieur 
énergétique de cet aliment dont il s'étonne 
que le retour à ja liberté ne soit pas décidé 
par le Gouvernement, le texte de la réponse 
semblant prouver que celui-ci ignore les sur- 
stockages des usines, les grossistes ne pre- 
nant pas leurs quantités atlribuées en raison 
du prix particulièrement élevé de ce produit; 
ct lui demande quels sont les tonnages exacts 
gui n'ont pas été pris par le Calvados au 
49 janvier, ces tonnages paraissant supérieurs 
à ceux livrés à la consommation. 


AGRICULTURE 


8718. X) janvier 1940, — M, Bernard Pau- 
mier attire à nouveau l'attention de M. le mi- 
nistre de lagricuiture sur la vente des pom- 
mes à cidre, Le Moniteur vinicole du 47 jan- 
vier 1949 indique en effet à ce propos: « la 


culture vend difficilement la tonne à quai ma-. 


rilime, Un organisme quasi-étatiste les paye 
11.500 francs aux négociants en pommes pour 
mar chargée sur bateau dans les 
porls de la Manche. Ce mime organisme re- 
vend aux Anglais 16.000 francs départ, c'’est- 
à-diro sans auc frais, Et une distillerie de 
Normandie accuse un bénéfice net de 43 mil- 
ons francs contre 9 millions 83.000 


n imndise 


francs en 1946 »; et lui demande quelles me- 
sures compte prendre le Gouvernement pour 
empécher de tels abus préjudiciables aux pro- 
ducteurs, 


8719. — 20 janvier 1919. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M, le ministre de l'agricul- 
ture; 1° si l'importance de la production por- 
cine et le tassement prévisible des cours jus- 
tifiaient la reprise des contrais d’engraisse- 
ment; 20 s’il est exact que ces contrats abou- 
tissent à payer au-dessus du cours réel Jes 
animaux qui ont reçu plus de 500 kilogram- 
mes d'aliments, à un prix avantageux; 3° s’il 
est exact qu'on a bloqué, à cet effet, un ton- 
nage considérable d'aliments qui sont la proie 
des charançons et des moisissures; 4e s'il 
est exact que l'industrie des aliments a reçu 
des attributions excessives, qui contrarient le 
libre choix des utilisateurs; 59 combien coû- 
tent au Trésor et aux utilisateurs, ces com- 
binaisons diverses; 6° à quelles catégories 
d'industriels divers profitent ces formules 
avantageuses; 7° à quéls privilégiés sont li- 
vrés les porcs sous contrals; 8° combien de 
personnes sont occupées dans ces services; 
99 quelles mesures il compte prendre pour en 
terminer avec les abus signalés. 


8720. — 20 janvier 19,9, — M, Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture: 19 à combien s'élève Ja quantité de 
pommaes à cidre exportées et vers quels pays; 
20 à quels prix sont payées ces pomines; et 
lui rappelle que le syndicat national des ci- 
driers s'était élevé contre cette exportation 
pour qu’elle ne fût pas réalisée à une époque 
où les quanlités de fruits à cidre offertes par 
les producteurs n'étaient pas-encore suffisan- 
tes pour le marché intérieur, Les autres in- 
dustries utilisatrices de fruits à cidre avaient 


T ésalernent protesté, 


8721. — 20 janvier 19,9, — M. Bernard Pau- 
mier attire l’attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur des difficultés rencontrées 
par certains étalonniers et par certains direc- 
teurs de haras nationaux en vue d'obtenir, à 
la taxe, l’avoine, bien que disposant de bons 
officiels; et lui demande quelles d'spositions 
il comple prendre pour faire honorer ces bons 
tant qua durera la réglemeniation actuelle- 
ment en vigueur. 


8722. — 20 janvier 1919, — M, Bernard Pau- 
mier atlire l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur un accord récemment passé 
entre les gouvernements francais et hollan- 
dais à propos de l'introduction en France d’ex- 
ploitants agricoles qui vienéraient avec leur 
matériel, leur cheptel, des”semences, etc. 
Des ouvriers agrico'es doivent également venir 
travailler et après un stage de plusieurs mois 
sont même susceptibles d'oblenir une exploi- 
lation; et lui demande quelles mesures fl 
compte prendre pour réglementer cette intro- 
duction sans gêner les cultivateurs français. 


8723. — 20 janvier 1919. — M, Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture dans quelles conditions et à quels prix 
seront importés les 500.000 quin'aux d’avoine 
et les 100.000 quintaux d’orge que doit nous 
faire parvenir la Pologne en raison de l’accon 
Commercial qui vient d'être récemment sign 
entre ce pays et la France. 


8724, — ?0 janvier 1919. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M, le ministre de lagricul- 
ture: 1° pour quelles raisons le Gouverne- 
ment importe 109.009 quintaux de fécule, alors 
que la féculerie française ne marche pas à 
plein rendement et que la récolte de pommes 
de terre est pléthorique, d’où baisse sérieuse 
de ce produit; 2° quel est le ou les pays qui 
exportent en France cette marchandise. 


8725. — 20 janvier 1949. — M, Bernard Pau- 
mier attire l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur des informations diverses 


| qui, avec insistance, indiquent que de grosses 


: quantités de céréales secondaires el d’aliments 


du bétail seraient prochainement importées, 
Ii Jui demande de bien vouloir, à ce sujet, 
donner toutes précisions utiles, ainsi que sur 
le prix des aliments qui seront mis ainsi à Ja 
disposition des agriculteurs. 


8726. — 20 janvier 19419, — M, Bernard Pau. 
mier demande à M, le ministre de lagricui. 
ture à quel chapitre du budget de son mminis- 
tère figurent les sommes versées au Trésor 
à titre de fonds de concours pour dépenses 
d'intérêts publics et aflecté à la réalisation 
des recherches, essais et propagandes d'action 
concernant l’anendement des sols, leur ferti- 
lisation et plus spécialement la vulgerisation 
de l'emploi des engrais polassiques. 


8727. — 20 janvier 1949, — M, Bernard Pau. 
mier signale à M. le ministre de l’agriculture 


que quelques cultivateurs de Loir-et-Cher, en 


particulier, s'estiment Ksés tout spécia’ement 
dans la répartition de l'essence, Le prétexte 
invoqué est qu'ils ne sont pas syndiqués cu 
appartiennent à des syndicats non confor 
inistes; et lui demande s’il estime qu'une 
distinction puisse étre faite dans la réparti 
#on des objets indispensables à l'agricu!- 
ture, en fonstion de l'appartenance ou de 
non appartenance à l’organisation syndica!e, 
pige a un syndicat étant entièrement 
ibre. - 


8728. — 2) janvier 1919, — M. Bernard Pau- 
mier dénonce à M. le ministre de l’agricui- 
ture la duperie des points prioritaires remis 
à certains producteurs de bié en compensa- 
tion de leurs livraisons; et Jui demande 
quelles disposilions il compte prendre pour 
que Jes points prioritaires restant à gistri- 
buer soient rapidement honorés, 


8729. — 2) janviez 1919. — M. Bernard Pau- 
mier altire l’attention de M, le ministre de 
l’agriculture sur la situation du marché de 
la ficelle lieuse dont le « Journal officiel » 
du 8 décembre 1945 a prévu la mise en vente 
libre avec toutefois cette réserve que la 
ticelle lieuse en sisal ne pourra être délivrée 
qu'aux utilisateurs agricoles habilités par le 
ministère de l'agriculture et aux conditions 
fixées par lui, Du fait que la production de 
la ficelle lieuse dépend de nos importations 
dé sisal, lesquelles proviennent quasi essen- 
liellement de la zone dollar, il lui demande 
si toutes les conditions sont bien requises 
pour remettre libre Ja vente de ce produil 
qui fait défaut depuis plusieurs années. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8730. — 20 janvier 1919, — M. Bernard Pau- 
mier atlire l'attention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
sur le cas d’un certain nombr@ de femmes 
qui éprouvent des difficultés pour toucher 
le secours accordé aux compagnes des mili- 
taires décédés ou disparus, tout particulière- 
ment iorsqu'il s'agit de compagnes de dépor- 
{és poliliques, et demande: 1° quels sont le: 
droits de ces femmes {non mariées avec le 
disparu) ; 20 quels sont les droits des enfant> 
reconnus où non, issus de ces unions 


» 


EDUCATION NATIONALE 


8731. —— 20 janvier 1919. — M. Albert Boc- 
cagny dernande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale: 1° pourquoi il n'a pas ét 
possible depuis un an de régler Ja queslion 
des compléments de traitement du person 
nel administratif du 2° degré, ce qui priv 
les proviseurs, directrices et principaux du 
nouveau traitement auquel ils ont droit de- 
puis Je {er janvier 19348, au titre de ia prc- 
mière tranche de reclassement des fonction- 
naires; 20 s'il est exact qu'un conseil des 
ministres, dont la presse n'a jamais park, 
a maintenu aux seuls directeurs d’écoles pri 
inaires une indemnité ée direction 5. urni°e 
à retenues, refusant que l'indemnité ,de «- 
reclion du personne] administratif du 2 de- 
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gr continue à être sounÿse à retenues; 
% s'il est exact que Findemnité que le rmi- 
nistre ées finances æe propose d'accorder à 
+. catégories est pus faible que celle qu'ils 
actuellement; 4° quelles mesures il 
eomote prendre pour éviter qu'un préjudics 
mosat et matériel ne soit porté à ce person- 


au ji n’a Fas démérité. 


s1232. — 29 janvier 199. — M. Pierre Cheval- 
her runclle à M. le ministre de leducation 
nationa'e la situation des assistantes scolaires 
fonctionnaires municipales avant. 4939, 
rent assistantes scolaires départementa- 
| ndant le gouvernement de Vichy et fu- 
: ensuite versées dans le cadre des fonc- 
aires du ministère de l’éducatio nationale 
t d'être soumises à de simples conven- 
et demande si un fonctionnaire d'Etat 
“rartemental qui bénéficiait antérieure- 
d'un statut "fui garantissant un traite- 
at peut être 1ésé dans ses intérêts par 
d'une réorganisation des services, après 
«le le fomctionnaire en question consérve 
none travail tout en ayant une rémunéra- 


8733. — 20 janvier 1919, —_ M, Pierre Cheval- 
licr rappelle M, le ministre de l'éducation 
nationale lo décret n° 48-2045 du %1 décembre 
portant orgamisation de l'hygiène scolaire 
iversitaire dans le cadre Uépartementfal, 
i l> deuxième paragraphe de l’article 2. qui 
le « que les assistantes de l'hygiène 
* sont nommées par le préfet sur présen- 
de l'inspection d'académie, après avis 
u directeur départemental de la santé pour 
iciper au fonctionnement de l'hygiène 
re départementale. Souligne que ces assis- 
scolaires, fonctionnaires municipales ou 
‘partomentales se sont trouvées privées de 
r ancienneté et de leurs avantages au 
de la dernière organisation de 
scolaire; et estime qu'il y aurait intérêt 
profiter de ce décret pour leur rendre Ja 
tion et les avantages qu’elles possédaient 
t‘rieurement. Il demande quel sera le sta- 
1t ‘io ces assistantes de l'hygiène scolaire 
si ces dernières seront choisies parmi 
e'les qui ont signé — ow ont été contraintes 
signer — les conventions avec le ministère 
l'éducation nationale lors de j’année 


= 


LES 


8734. 909 janvier 1919. — M. Joseph Denais 
ÿrnande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale dans quelles conditions sera appliqué 
au personnel de l'enregistrement atteint par 
lancenne limite d'âge en 1947498 le décret 
491$ prolongeant la période 


8725, 20 janvier 19:09, M. Géraud Jouve 
d'nide à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale, en ce qui concerne les établisssements 
d'enscignement. supérieur de l’université de 
Paris: a) le nombre total d'étudiants !îns- 
cr's (français et étrangers); b) le nombre 
français; le nombre d'étudiants 
francais jouissant de la qualité d’électeurs ou, 
le is échéant, si ce nombre ne peut étre 
fo rni facilement, le nombre d'étudiants fran- 
is 1gés de plus de vingt et un ans; d) les 
Mi sires exisiant actuellement pour assurer, 
JU -ein de l’université et de l'administra- 
Ut, une représentation des jutérêts matériels 
tioraux des étudiants. 


. 3376, — 29 janvier 1919. — M. André Savard 
à M.1e ministre de l'éducation nationale 
{4 le conseil général de la Meuse est appelé à 
5 [rononcer sur le regroupement, sur le pian 
des malades des hôpitaux insufi- 
Fintent occupés, afin de libérer des locaux; 
£i demande: 4° s'il est exact qu'il envisage 
l1 création, entre Paris et Strasbourg, d’un 
ét:blissement national d’enseignement tech- 
Lie; 2° dans l’afflirmative, s'il est exact 
qu | envisage d'installer cet établissement 
les bâtiments de l'hôpital de Fains-les- 
SUirces (Meuse), rendus disponibles par Ja 
cideseus énoncée, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8737. —- 2) janvier 1049, — M. René Arthaud 
ar à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les planteurs de ta- 
bacs du Vaueluse ont été avisés par le di- 
recteur des services d’exploitants industriels 
des tabacs de la radiation possible du Vau- 
cluse de la liste des départements autorisés 
à cultiver le tabac. Il est à remarquer que 
c'est la régie elle-même qui avait fait appel à 
l’intensification de la culture de cette solanacée. 
Les planteurs de ce département avaient alors 
répondu favorablement, délaissant d’autres 
cultures beaucoup plus rémunératrices que le 
tabac pendant cette période. Il lui demande 
s’il compte ne pas mettre en application une 
telle décision qui risquerait de jeter-la ruine 
dans un certain nombre de foyers paysans 
du Vaucluse, 


8738. — 2) janvier 1939, — M, Pierre Cher 
vallier attire l'attention 8e M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur la 
situation dans laquelle vont se trouver les 
fabricants de vinaigre, par suite de l'applica- 
lion du décret du 12 janvier 1949 bloquant les 
prix et les contraignant à incorporer dans 
ceux-ci les impôts indirects; rappelle que, 
dans la profession vinaigrière, les bénéfices 
ressortent à 2,50 p. 100 et que la récente ma- 
joration va s'établir à 3,03 p. 100; et luf de- 
iaande s’il pourrait prendre des dispositions 
pour que les commerçants et Industriels 
ayant une marge aussi réduite que les fa- 
bricants de vinaigre en soient exonérés. 


8739. — 2%) janvier 1949. — M, Pierre Cheval- 
lier signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiqua2s la situation de proprié- 
taires qui, ayant été expropriés en 1940-1941 pour 
raisons d'urbanisme, avaient accepté d'être 
reconstruits aux frais de l'Etat sur un autre 
terrain et sont aujourd'hui obligés de payer 
la redevance d'occupation, au service de l’en- 
registrement et des domaines, des immeur- 
bles qu'ils continuent d’habiter; rappelle que 
ces immeubles, devant être abattus, ne sont 
pas entretenus; souligne le déni de justice 
dont sont victimes les propriétaires qui doi- 
vent payer un loyer pour l'immeuble qui leur 
appartenait autrefois et dont ils n'ont pas 
touché le prix d’expropriation; et demande si 
des mesures ne pourraient pas être prises 
en vue d’exonérer de loyer ces propriétaires 
jusqu'à ce qu'ils soient reconsiruils, ainsi 
que cela leur avait été promis. 


8740. — 20 janvier 1919, — M, Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si l'allocation 
temporaire aux vieux peut être accordée soit 
à un ancien gendôrme bénéficiaire d'une re- 
traite proportionnelle, soit à la veuve d’un 
facteur, titulaire d'une pension de veuve. 


8741. — °0 janvier 1919, — M, Joseph Denais 
demande à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques s'il ne juge pas opportun 
d'exanérer des majorations de droits de douane 
fixés par l'arrêté du 17 octobre 1948 et les 
dispositions subséquentes, les matériels com- 
mandés résulièrement avec toutes autorisa- 
tions nécessaires par les industries sinistrées 
en vue de leur reconstitution. 


8742. -— 20 janvier 19:39, — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques il pourrait prolonger 
jusqu'au 31 mars le délai accordé pour Îes 
déclarations à l'impôt général sur le revenu, 
les relevés des coupons encaissés par linter- 
médiaire des banques ne parvenant souvent 
qu'avec de longs retards. 


8743. — 29 janvier 1919, — M. Joseph Denais 
cemande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques <i, en raison <les multi 
ples obligations dont les petits industriels sont 
chargés, il n’est pas possible de leur accor- 
der jusqu’à la fin février pour déposer les in- 


| ventaires marchandises à eux réclamés, 


8744, — 20 janvier 1949. — M. Joseph Denais 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'ordonnance n° 45- 
2710 du 2 novembre 1945 a fixé le statut des 
« sociétés d'investissement » ayant pour uni- 
que objet la gestion d’un portefeuille de va- 
leurs mobilières qui viendraient à être consti- 
tuées; que ce statut s'est inspiré des règles 
de gestion observées par les « Investinent 
Trusts » qui, depuis 1890, ont pris un grand 
développement dans les pays anglo-saxons; 
que les actionnaires des sociétés d'investisse- 
(tout comme ceux des Investment 
Trusts) ne disposeront d'aucun droit de pro- 
priété directe sur le portefeuille ou sur ses 
produits, mais (sauf en cas de liquidation 
d'une telle société) auront seulement droit à 
des dividendes distribués conformément aux 
décisions de l'assemblée générale ; que, cepen- 
dant, de nouvelles institutions de placement, 
dénommées « trusts fixes 2, « trusts serni- 
ixes », « trusis fléxibies », ont, depuis une 
quinzaine d'années, pris un essor considérable 
üans les pays anglo-saxons : que ces institu- 
tions ont pour objet de constituer des porte- 
feuilles ou « lots » de litres dont, la composi- 
tion, suivant les cas, est fixe ou peut être 
inodiflée, en appliquant certaines règles sta- 
tutaires, par les gérants; que ces institutions 
mettent en souscription des parts dont cha- 
cune conslitue la contre-parlie d'une fraëlion 
des portefeuilles ou lots de titres ainsi consti- 
inés; que les parts acquises par un souscri 
teur sont matérialisées par un « certificat de 
participation » incessible; que le détenteur 
d’un tel certificat a le droit d’en réclamer, à 
fout moment, le remboursement par l'émet- 
teur, sur la base de la valeur liquidative €u 
lot de titres correspondant; qu'en d'autres ter- 
mes, le propriétaire d’un tel certifitat ne dait 
em être considéré comme un actionnaire, mais 
‘en comme un tlient de l'institution ayant 
émis ledit certificat; qu'à un autre point dt 
de vue, il existe une analogie enire la situa- 
tion des propriétaires de certifl:ats de parti‘i- 
ation possédant en corarmun un certain noin- 
re de titres, et celle des héritiers d'une suc- 
cession tant que ceux-ci n'ont pas encore pro- 
cédé an partage et restent, par conséquent, 
dans l'indivision, étant d’ailleurs fait obser- 
ver que, dans le cas considéré, le fait, pour 
un participant à un « lot » de litres, d'exiger 
le remboursement n’impliquerait pas l’obli 
gation de rembourser simultanément les autres 
participants: que cette formule nouvelle de 
placement a été accueillie avec une grande Îa- 
veur par les épargnants anglo-saxons et, no- 
tamment, par les petits épargnants, car elle 
lès met en mesure de pratiquer une division 
étendue des risques financiers sans être ohil- 
gés d'acquérir et de surveiller des titres mul- 
tiples, tout en leur permettant de récupérer 
à tout moment leur capital, sur la base de la 
valeur liquidative du portefeuille auquel ils 
participent, telle qu'elle résulte des cours cotés 
en Bourse. 

I demande si, en aëmettant que la législa- 
tion française (droit civil et droit des socié- 
tés) ne pas. à la constitution et au 
fonctionnement de telles institutions, quelles 
seraient les solutions appliquées par les adral- 
nistrations fiscales, en ce qui concerne: 1° ]a 
taxation des intéréls, dividendes, arrérages, 
droits de souscription, et autres produits des 
titres constituant les portefeuilles, élant en- 
tendu qué ces fruits seraient intégralement et 
rapidement versés (sous déduction des droits 
de gestion éventuels) aux détenteurs des cer- 
tificats de participation et étant fait observer 
que, ces détenteurs devant être sssumilés à 
des propriétaires directs de titres où de frac- 
tions de titres, il n'y aurait auenne raison 
pour qu'ils soient assujettis, en malière d'im- 
sur le revenu des valeurs modhilières, à 
une double imposition; 2° la faxation: des 
plus-values éventuellement réalisées, lors du 
rermboursement d'un certificat, au cas où ja 
valeur liquidative de ce certificat serait sp 
rieure à sa valeur de souscription, étant fait 
observer qu'il n’y aurait aucune raison de 
traiter le propriétaire d'un tel certificat, 7e 
présentant un certain nombre de titres ou de 
ractions de titres, plus défavorablement qui 
1e le sont actuellement les actionnaire et 
bligataires, lesquels n'’acquittent aucun jirm- 
sur les plus-values éventuellement réalisées 
eux quand {ls vendent des titres à d 
urs supérieurs aux cours d'achat-: | 
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qui seraient éventuellement perçus sur les 
certificats de participation, soit lors de l'émis- 
sion, soit lors du remboursement, étant fait 
observer, pour l’ensemb'e des trois questions, 
que les titres nominatifs entrant dans les por- 
tefeuilles ou « lots » devraient être immalri- 
culs au nom de l'institution de placement, 
celle-ci agissant en qualité de fondé de pou- 
voirs des participañts, propriétaires en Com- 
mun de ces titres. 


8745, — 20 19:19, — M, Edouard De- 
preux demande à M. le ministre des finances 
et des affares économiques si les auteurs 
dramalques sont soumis au régime de la 
palente. Lans l'affirmative dans quel Cas 
et sur que le portion du local perte le calcul 
de la patente. 


3746. — 90 janvier 1949, — M. Géraud Jouve 
demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques quels sont les difré- 
rents projets de réforme €@e la comptahilité 
publique qui ont vu le jour depuis 1919 en 
précisant leur origine (parlement, adm:nis- 
tration. gsvndicats, perticuliers, etc.), leur 
date, lgur principe général et, le cas échéant, 
leurs dispositions qui ont élé adoptées sous 
{orme législative ou réglementaire. 


8747. — 20 janvier 4919 — M, Lucien Lam- 
bert cxnose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que de nombreux 
cultivateurs des Bouches-du-Rhône, produc- 
teurs de légumes voient classer, es l'admi- 
nistralion des finances, les superficies culti- 
vées en légumes comme cullures marai- 
chères: ce qui a pour conséquence de leur 
faire pever ic double d'impôts sur les béné- 
fices agricoles. Pourtant, le fait de culliver 
des Kgumes devant des abris de cyprès où 
de roseaux ne doit pas motiver cetle classi- 
fication abusive, Dans celte région, compte 
tenu du vent Nord-Ouest, il est impossih:e 
de cu liver des légumes sans ces abris; celte 
cullure en plein champ arrive plus tardive- 
ment que la culture dile maraichère et, de ce 
fait, les prix de vente sont plus bas; et lui 
dernande: {4° en verlu de quel texte on classe 
ces oullures légumières en cultures marai- 
Chres; 2e que des instructions soient don- 
nées pour que cultures légurmières soient 
rernises dans leur véritabie ciassificalion. 


8748. — 90 janvier 1919. — M. Adrien Mou- 
ton expose à M, le ministre des finances et 
des affares économiques le cas d’un Algérien 
Gui gvail, à la mobilisation, confié tout ce 
qu'.} possédait à un de ses camarades; celui- 
i devant lui restiluer son avoir à son retour, 
soit 27,400 francs, Fait prisonner, il dut, 
dès sa rentrée en France, faire un séjour 
à l'hôpital de Chartres et ne revint à la vie 
civile que fin août 1915. Il eut alors ta désa- 
gréable surprice de trouver sa petile fortune 
réduile à néant. En effet son camarade, ne 
sachant pas lire et considérant ce dépôt 
comme sacré, n'avait pas fait l'échange des 
bil ets en juin 1945, Toutes les démarches 
entreprises furent sans résultat, Le dépôt des 
billels à la trésorerie générale fut effectué, 
Mais non remboursé, car sa réclamation fut 
rejetée. Décision ne %93 de la commission 
départementale; et lui demande ce qu'il 
compile faire pour que ce Français avant fait 
son devoir et rentrant dans la ve normale, 
par suile d'un retard involontaire ne perde 
ioul son avoir. 


8749, — 29 fanvier 1949 — M, Bernard Pau- 
mier demande 8 M. te ministre des finances 
et des affaires économiques s'il est exact que 
le Gouvernement français a négocié avec le 
Chili l'importation en France de 40.000 hec- 
tolitres de vin en échange des marchandises 
que notre pays Livrera. 


8750, — janvier 1919. — M. Louis Prot 
expose à M. le ministre des finances et des 
affeires économiques: 1° qu'à ce jour, les re- 
trailés n'ont pas encore lourhé l'arance sur 
péréquation à dater du 4% janvier 4948, pré- 


vue par le décret 48-1575, du 9 octobre 148; 
une indemnité temporaire de cherté de vie 
prévue à dater du ler septembre 1948 par le 
décret n° 48-1573 du 9 octobre 1948; les sup- 
pléments qui leur seraient éventuellement 
dus, relativement pour majorations aux en- 
fants; le trop-perçu de l'impôl eédulaire; 
2% que leur siluatlion, au point de vue de la 
pension de retraite, est encore exactement la 
mème qu'ou fer janvier 1948, malgré l'augmen- 
tation incessanie du coût de la vie et lui de- 
mande à quelle date seront payées les som- 
mes qui sont dues à ces fonctionnaires re- 
traités, 


8751. — 20 janvier 1949. — M. Gérard Vée 
demande àM. le ministre des finances et des 
éffaires économiques: 1° les éléments de ré- 
ponse à sa question du 16 novembre 1948 
{ne 7721), en raison des erreurs contenues 
dans la réponse publiée à La suite de la 
sance du 9 décembre 1918; 2° de lui com- 
muniquer les mêmes renseignements pour 
cbacune des années 1945-1946 et 1947. 


8752, — 20 janvier 1949. — M. Jacques Ven- 
éroux demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un siiisire, as- 
sujelti à l'impôt de solidarité nationale, se 
trouvant dans les limites en capital telles 
que le montant de cet impôt serait suscepti- 
ble d'être défatqué de l'indemnité à laquelle 
il est en droit de prétendre, mais qui a tar- 
divement déposé sa demande et qui, de ce 
fait, est frappé d'une amende, est fondé à de- 
mander que cette amende soit également im- 
putée sur le montant de ses dommages de 
guerre. 


8753. — % janvier 1949. — M. Michel-Jean 
Zunino demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si une (najora- 
uon d'impôt de 25 p. 400, ajoutée à une péna- 
lité du double, droit en sus, peul, de droit, 
frapper un contribuable assujetti à l'impôt de 
solidarité et cela pour le suivant: « in- 
suffisance d'évaluajion des immeubles », alors 
que l'assujetti a, dans sa déclaration de patri- 
moine faite le 13 février 1946, formellement 
spécifié, qu'en ce qui concerne les immeubles 
en cause, acquis fin 1941, l’un à la suite d'ad- 
judication sur surenchère, l’autre par acte no- 
turié, il laissait le soin à l'administration 
d'estimer leur valeur au 4 juin 19%, ne dis- 
posant pas lui-même d’éléments suffisants 
d'appréciation. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


8754. — 20 janvier 1919 — M, dean Guillon 
demande à M. te ministre de la France d’outre- 
mer: 1° quels Lextes définissent les rapports 
entre la France et le royaume du Laos au 
sein de l'Union française; 2° si des conver- 
sations se sont déroulées entre la France et 
ie royaume du Laos au sujet du haut conseil 
de l'Union française et, dans ll'affirmative, à 
quelle date. elles ont eu lieu et sur quelle 
base elles se sont déroulées ? 


8755. — 90 janvier 1919. — M. dean Cuition 
demande À M. le ministre de la France d'outre- 
mer dans quelle situation se trouvent, en ce 
qui concerne leur rapatriement, les travail- 
leurs vietnamiens employés dans les entre- 
prises de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, des Nouvelles-Ilébrides et des “éta- 
biissements français de l'Océanie. 


8756. — 20 janvier 1919, — M. dean Guillon 
demande à M, te ministre de la France d’ou- 
tre-mer: 1° quels textes définissent les rap- 
pes entre la France et le royaume du Cam- 

odge su sein de l’Union française, 20 si des 
conversations se sont déroulées entre Îla 
France el le royaume du Cambodge au sujet 
du haut conseil de l'Union française et, dans 
l'affirmative, à le date ont-elles eu lieu €t 
sur quelles bases se sont-elles déroulées, 


6757. — janvier 1949. — M. dean 


demande à M. te ministsæe de la Franse d'ou. 
tre-mer: 1° combien de travailleurs wvietna. 
mens ont été rapatriés de France en Inds- 
chine: a) du 19 janvier 1948 au 31 août 144: 
b) du 1er septembre 1948 au 31 décembre 
1948; 2o combien il y a encore de travailleurs 
vietnamiens dans les camps de France, 


8758. — 20 janvier 1919. — M. dean Guillon 
demande à M. le ministre de la France d'ou 
tre-mer: 1° pour quelles raisons les travail. 
leurs vietnamiens rapatriés de France en In. 
dochine sont dirigés vers des camps spéciaux 
comme celui de Cap-Sa'nt-Jacques; quel 
est le régime des camps; 3° combæn de 
temps les travailleurs y restent en moyenne; 
4e quelles mesures sont prises pour les ache- 
miner vers leurs communes d'origine, 

ris celles siluées dans la zone contrôlée par 

république démocratique du Viel-Nam. 


8759. — 20 janvier 1949. — M. Pierre Mé- 
nault dernande à M. le ministre de la Francs 
d'outre-mer lés raisons pour lesquelles leg 
retraités coloniaux locaux ne peuvent actuel. 
lement prétendre au bénéfice de la sécurité 
sociale et quelles sont les mesures qui pour- 
raient être utilement prises pour remédier & 


cette lacune. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8760. — 20 janvier 1919. — M, André Bar- 
thélemy demande à M. le ministre de l’indus. 
trie et du commerce les siatistiques compa- 
rées d'exportation et d'importaton en France 
en ce qui concerne les pipes, les objels ei 
jouets en bois tourné et les montures de lu- 
nettes, au cours des années 1946-1947 et 1948. 


8161. — 20 janvier 1919. — M. Bernard Pau 
mier demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce à combien s'é.ève, chaque 
année, depuis la libération: 1° la production 
des aulomobiles et des voilures ulilitaires; 
vo Ja part réservée à l'exportation aultomo- 
bile et voitures utililaires, vers quels pays 
el, si possible, la répartition pour chaques 
pays. 


8762. — 20 janvier 1919, — M. Bernard Pau- 
mier allire à nouveau l'attention de M. 
ministre de l’industr.e et du commerce sur 
la réparliüon insuffisante du carburant agri- 
cole. Rappelle qu’en 1917, au cours des quatre 
äerniers mois, ont élé touchés: 56465 m° 
pour 235.700 tracteurs, soit 1,73 m? par ma- 
chine, En 1938, au cours des mêmes mois, 
ont été louchés: 78.450 m° pour 46.400 lrac- 
teurs (sans compter 5.500 motocu:teurs), soit 
1,69 m° environ par machine. Il lui demande 
s'il compte faire le nécessaire pour que, pour 
le moins, le contingent de 1,73 m° par trac 
teur accordé en 1947 soit maintenu et quelles 
mesures il compte prendre à cet effet, 


8763, — 2) janvier 1949. — M, Paul Thetten 
demande à M, le ministre de l'industrie @1 
du commerce si.le décret n° 49-27 du 4 jan- 
vier 1949 habilite les représentants exclusifs 
des mines pour l'exportation, avant la natio- 
nalisalion, à reprendre leur activité et les 
considère comme intermédiaires pour l'ex- 
portation, 


INTERIEUR 


8764, — ?0 janvier 1949, — M, Pierre Che- 
vallier signale à M, le ministre de l’intérieur 
que le classement inaüiciaire des fonction- 
naires et agents communaux a fait l’objet 
d'un arrêté en date du 19 novembre 49:15 
(Journal officiel du 24 novembre 1948). Cet 
arrêté précise que les modalités d'application 
Goivent faire l’objet d’une instruction minis- 
térielle. Or, à ce jour, cette instruction n'ä 
pas encore été publiée. Il s'ensuit: d’une 
part qu'une légilime émotion s'empare 
personnel intéressé et, d'autre part, que l:5 
Collectivités locales sont dans l'impossibL'9 


penda 
ment, 
semi- 
une € 
déra b 
institi 
portef 


t 
que” 
| jume! 
J'insil 
gene 
| dite 
| | 
| 
| 8765 
expos 
gonn< 
la Sid 
ayant 
tefeui 
à éire 
des 
| yesim 
un gr 
saxon 
d'inve 
vestm 
de pr 
d'une 
des d 
| | 
etre 
| statu 
| tions 
chacu 
| uon 
riptet 
tout 
ieur, 
| jot de 
| mes 1 
| pas 
| | mais 
| ayant 
| | point 
| | situati 
| | partici 
| fan n 
| | d'une 
| encore 
Consec 
fait 
fait, p 
t'es, 
pe 
mule 
avec 
anglo- 
éparer 
| pratiq 
finane: 
| finan | 
| ourve! 
| pcrme 
| | 
porte! 
résulte 
| st dar 
| el, 
vent 
en Fr 
lappre 
perts 
aomin 
reil ça 
Ututio: 
8766, 
7 
| | qu 
| | faits 
| 0 p. 
Charga 


sur 
agri- 
aire 
ä- 
nois, 
trac- 
soit 
ande 
pour 
trac 
elles 


s ASSEMBLEE NATIONALE. — SEANCE DU 20 JANVIER 1949 . 71 


s ’établir leur budget primitif de 1949, 
enseignements précis sur les émo- 
juments du personnel. Il demance: 4° que 
précitée soit communiquée d'ur- 
snce aux collectivités locaies; 2° à quelæ 
Er cette publication sera faite. 


JUSTICE 
gr65. — 20 janvier 499, — M. Joseph Denais 


expose à M. le ministre de la justice que l’or- 
40-2110 du 2 novembre 1935 a fixé 


ï statut des « sociétés d'investissement », 
ayant pour unique objet la gestion d'un por- 
feuille de valeurs mobilières qui yiendraient 
i être constituées; que ce statut s’est inspiré 
des règles de gestion observées les « 
tement trusts » qui, depuis 1890, ont pris 
un grand développement dans les pays anglo- 
que les actionnaires des sociétés 
d'investissement (tout comme ceux des In- 
wstment Trusts) ne disposeront d'aucun droit 
de propriété directe sur le portefeuille ou sur 
ses produits, mais (sauf en cas de liquidation 
d'u telle société) auront seulement droit à 
des dividendes distribués conformément aux 
déchions de l'assemblée générale; que, ce- 
wudat, de nouveiles institutions de place- 
ment, dénommées « trusts fixes », « trusis 
semi-Ates », « trusts flexibles », ont, depu;; 
une quinzaine d’années, pris un essor consi- 
dérable dans les anglo-saxons; que ces 
insttuticns ont pour objet de constituer des 
portefcuiles où « lots » de titres dont la 
composition, suivant les cas, est fixe ou peut 
étre modifiée, en appliquant certaines règles 
statutaires, par les gérants; que ces inslitu- 
ions mettent ep souscription des paris dont 
e conatitue la contre-partie d’une frac- 
des rorlefeuilles ou lots de titres ainsi 
ilués les parts acquises par un sous- 
ripteur sont matérialisées par un « certificat 
de participation » incessible; que le détenteur 
d'un tel certificat a le droit d’en réclamer, à 


tout moment, le rernboursement yar l’émet- 


teur, sur la base de la valeur liquidative du 
jot de Ulres correspondant; qu’en d’autres ter- 
es le propriétaire d’un tel certificat ne doit 
pas étre considéré comme un actionnaire. 
mais bien comme un client de l'institution 


ayant émis le äit certificat; qu’à- un autre 


point de vue, il existe une analogie entre Ja 
situation des propriétaires de certificats de 
participation, possédant en commun un eer 
an nombre de titres, et celle des héritiers 
d'une succession tant que ceux-ci n’ont pas 
encore procédé au partage, et restent, par 
conséquent, dans l'indiyision, étant d’ailleurs 
fait observer que, dans le cas considéré, le 
fait, pour un arlicipant à un « lot » de ti- 
tres, d'exiger le remboursement n'’implique- 
Jai! pas l'obligation de rembourser simultané- 
nent les autres participants; que cette for- 
mule nouvelle de placement a été accueillie 
avec une grande faveur par les épargnants 
ang'o-saxons, et, notamment, par les petits 
épargnants, car elle les met en mesure d2 
Fraliquer une division étendue des risques 
financiers sans être obligés d'acquérir et de 
surveiller des titres multiples, tout en leur 
perme!lant de récupérer à tout moment leur 
nil, sur la base de la valeur liquidative du 


portefeuille auquel ils participent, telle qu’elle 


Jéulle des cours cotés en Bourse. Il demande 
St, Gans l’état actuel de la législation francaise. 
tt, notamment, du droit civil et du droit des 
stitiés, des institutions de cette nature peu- 
IEzalement être constituées et fonctionner 


tn France, notamment en ce qui concerne 
laPhpropriation en commun de titres (actions, 
perts de fondateurs ou obligations), les titres 
mnatffs, en particulier, ne pouvant, en pa- 
Être immatriculés qu'au nom de l’ins- 
de placement, celle-ci agissant en qua: 
: de fondé de pouvoirs des participants, 
Posriclaires en commun de ces titres. 


8366. 2 janvier 19:19, — M. René Kuehn 
Ur: 0 à M. le ministre de la justice si l’ar- 
7! de la loi ne 38-1360 du 1e septembre 
accorde aux propriétaires sinistrés par 
‘als de guerre un droit à majoration de 
9 P. 100 sur les sommes laissées à. leur 
où non encore remboursées par l'Etat 
Au liire des dommages de guerre, peut étre 
par les propriétaires frappés d'indi- 


té nationale et, de ce fait, exclus du rem- 

ursement de leurs dommages pendant toute 
la durée de leur peine (art. 14 de la loi du 
28 octobre 1916). 


8767. — 20 janvier 1949. — M. René Kuehn 
attire l’attention de M. le ministre de la jus- 
tice sur les indemnités dérisoires allouées aux 
assistantes sociales commises le juge des 
enfants à des enquêtes sur les antécédents 
des mineurs délinquants (ordonnance ne 45-174 
du 2 février 1955, arrêtés du 10 novembre 1945 
et du 17 mars 1945) et lui demande s’il ne 
serait pas possible de rajuster le taux de ces 
indemnités aux dépenses réelles des services 
sociaux, les faisant éventuellement bénéficier 
d’un traitement analogue à celui attribué aux 
enquêteurs commis, en vertu de l'article 33 
du code civil, à une enquête sociale, en cas 
d'existence d'enfanis, lors de la tentative de 
conciliation prévue dans la procédure du di- 
varce. 


8768. —— 20 janvier 1949. — M. Jules Rama- 
rony rappelle à M. le ministre de la ce 
que, aux termes de larticle 22 de la loi du 
4er septembre 1948, le propriétaire est tenu 
d'adresser à son locataire, avant le {+ jan- 
vier 1949, une lettre recommandée avec avis 
de réception, contenant les mentions préci- 
sées _ ce texte et le décompte établi sui- 
vant les prescriptions des décrets des 2 no- 
vernbre 1948 et 29 novembre 1948; et lui 
demande quels sont les droits du propriétaire 
au cas où la lettre recommandée lui est re- 
tournée par la poste. à la suite, soit d’un 
refus du locataire, soit de son absence, spé- 
cialement si, dans eette hypothèse, l’envoi da 
la lettre recommandée est suffisant, bien 
qu'elle n’ait pas été reçue par le locataire. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8769. — 20 janvier 1919. — M. Roger Gaborit 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme: 1° si l'emprunt de 
100 milliards prévu au budget comprendra les 
ernprunts locaux. ou départementaux que les 
groupements financiers pourraient être auto- 
risés à lancer et, dans l’affirmative, s'il sera 
attribué, en plus des semmes affectées aux 
départements, les excédents de souscriptions 
ou bien si ces excédents iront à la caisse 
commune des sinistrés; 2° dans la négative, 
si des emprunts locaux ou départementaux 
seront autorisés. 


8770. — 20 janvier 1949, — M, Pierre Girardot 
signale à M, le minisire de ia reconstruction 
et de l’urhanisme que les habitants du petit 
village d’Estoubion ‘Basses-Alpes) ont eu tous 
leurs appareils récepieurs de radio volés par 
les Allemands en juin 1%%1; que leurs deman- 
des d'indemnisation ou de remise de nou- 
veaux postes sont restées jusqu'à présent sans 
résultats; et lui demande s’il envisage Île 
remboursement de ces anpparei's à une date 
rapprochée, et en tenant compie des prix 
actuels, 


87714. — 20 janvier 1919 — ‘M. Pierre 
Hérault demande à M, le ministre de [a re- 
construction et de l'urbanisme des p'(cisiors 
sur; 4° l'acquisition de véhirules automc- 
biles, vélomoteurs et bicyclettes pour 
transports de personnel et matérie': 12.250.000 
francs. {Chan 309, J. O0. du 2 janvier 1949, 
premier supplément, page 121): 29 entretien 
du matériel automobile, vélomoteurs et bicx- 
clettes, 200 millions de francs. (Chap. M0 
J. O. du 2 jarvier 1949, premier supp'ément, 
page 431). 


8772. — 20 janvier 4919. — M, Philippe Li- 
vry-Level demande à F1, le ministre de la 


reconstruction et do l'urbanisme: 1° si, lors- i 


que des dommages de guerre immobiliers 
ont été transférés par le propr'étaire, sinis- 
tré total, à raison de 50 p. 100 dans une autre 
commune, pour la réparation d'immeuble à 
usage d'habitation, qui n'avait pas été ra- 


connu comme dommages de guerre, et dont 
le rnontant n'a pas été entièrement employé 
ls peuvent être transférés à nouveau; ?° si 
le solde, soit 50 p. 100 peut être aussi 

dans une autre commune, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


87173. — 20 janvier 1919. — M. Jean Barto- 
fini demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quelles sont: 1° es 
nouvelles dispositions prises à la suite du 
protocole franco-italien signé à Rome je 
mars 19:85, ep ce qui concerne l'attribn- 
tion de l'allocation aux vieux travail'eurs ita- 
liens résidant en France; 2° ïes modalités 
d'application de ces dispositions prises par 
son ministère, 


8774. — 20 janvier 1949 — M. Louis Bon 
net demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale s’il est normal que cer- 
taines compagnies d'assurance continuent à 
retenir l'impôt cédnlaire sur le traitement de 
leurs inspecteurs. Ces inspecteurs travaillent 
pour une seule compagnie avec interdiction 
de travailler pour d'autres et sont chargés 
de la branche assurance-vie populaire; :]3 
perçoivent un salaire fixe et une commission 
eg de plus, assujettis à la sécurité so- 
ciale. 


8775. — 2%) janvier 1919, — M, Albert Gazier 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un employé d'assurances, 
travaillant d’une façon sédentaire dans sa 
compagnie, exerçait en même temps la profes- 
sion de courtier, pour laquelle il était inscrit 
au registre du commerce, et que, reclissé 
d'office à la sécurité so'iale en tant qu'em- 
me et en app'ication du paragraphe 3 de 
’article 12 de l'ordonnance no 45-26%5 du 
2 novembre 1915, il a demandé à être indem- 
nisé de la perte de son portefeuille. A. T. 
(Loi du 3 juillet 1947). Il lui demande si la 
réduction prévue à l'article 3 du «écret du 
8 novembre 198 peut lui étre appliquée en 
tant que reclassé comme employé, a:ors que 
son collègue, resté à sa comgçagnie, sera in- 
demnisé intégralement pour une situation 
identique. 


8776. — 20 janvier 1949. — M, Albert Gazier 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociaie s'il n'envisage pas de pren- 
dre une disposition rendant oblivatnire dans 
les entreprises importante, la désignation da 
conseillers ou de conseillères du travail. 


8777. — 20 janvier 19°, — M, Bernard Pau- 
mier attire l'attention de M. le ministre du 
travcil et de la sécurité sociale sur les suites 
fâheuses résultant de la dissolution de la 
caisse de secours muluüel des t'avail'eurs ;s0- 
lés de l'agr'culture et de l'artisanat rural, 35, 
rue de la Ville-l'Evèque, Paris. De nombreux 
adhérents de cette caiss? ont payé normile- 
ment toutes les cotisations demandées durant 
dix ans. Depuis la Gissolution de celle-ri, en 
date du 28 juin 1913, ce: adhérents se sont 
vus signifier qu'au deià du troisi me {rmes- 
tre 19:3 ils ne pourront plus être rézl!s. Le 
plus, les personnes n'ayant pas té affiliées à 
une autre caisse sont conseiilées d'allendre 
que soit volée une loi qui pour:ait les faire 
bénéficier des prestations maladie, a:cordées 
aux retraités industriels par l'ordonnance du 
19 otobre 1915: et lui demande pourquni retta 
caisse a été dis*oute, sans que les adhé ents 
aient été ratla’hés à une autre, leur garn- 
tissant les mêmes avantages, et quelles mesu- 
res il compte prendre pour permettre aux 
intéressés de continuer à être affilifs aux lois 
sociales. 


8718, — janvier 1919, —_ M. Albert Peti 
expose à M, le ministre du traval et de ia 
sécurité sociale l'injustice qui résulle de l'an 
plication du décret ne 13-698 du 20 avril 1913, 
portant relèvement du taux des allocations da 
chômage. En eflet, aux termes de ce décret, 
un chômeur a droit à l'allocation de chômage 
de 150 francs, pendant une période de douze 
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mois consécutils. S'il retrouve du travail du- | mulant pour la vigne devrait être considéré } d’une carte d’auditeur sur laquelle, ect { 
rant une période de moins de trois mois et | comme un engrais €t par conséquent taxé | autres indications, figureraient Ja dits 1 
redevient chômeur, il pourra être réinscrit au | pour ces transports au tarif ne 22; le prix du | d'échéance de la redevance et les délais j € 
taux de 150 trancs. Par contre, s’il perd son | transport serait alors, qe wagon de 10 ton- | l'expiration desquels la majoration et les ‘ 
emploi après quatre mois de travail, il sera | nes: 262 francs les 100 k'los et par wagon de nalilés instiluées par l’article 85 de là bi é 
secouru au taux de 100 francs seulement. 11 | 20 tonnes: 231 francs les 100 kilos. 11 lui de- | du 31 décembre 1945 deviendrajent évenw û 
s'ensuit que si ce chômeur avait travaillé | mande quelles mesures il compte prendre lemgnt applicables. à à 
moins de trois mois, il aurait continué à per- | pour faire &ppliquer ce dernier tarif. à 
cevoir 150 francs d'allocation, Il demande si Ci 
l'on compte reviser ledit décret dans le sens PAVITAILLEMENT 
de la suppression du délai, pour que le chô- 8784, — 20 janvier 1919. — M, Bernard Pau- 
meur ecouru le soit toujours au taux le PIUS |'mier attire l'attention de M, le ministre des 8081. — M. Bernard Paumier demand | 
quelle que soi la durée du dé |'travaux publics, des transports et du tou- | M. le président du conseil (ravitaillement) 
travail. risme sur le transport de moutons transhu- | les comptes de la caisse nationale de périque « 


8779. — 90 janvier 1919, — M. Paul Thetten 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si une‘personne veuve et in- 
digente, née en France de parents français, 
rnais devenue italienne à la suite de son ma- 
riage, peut bénéficier de l'allocation tempo- 
raire aux vicux, étant donné qu'elle a eu un 


fils qui a opté pour la Fronce et qui, officier, 


est mort pendant la guerre de 1999-1940. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8780. — 20 janvier 1949. — M. Jean-Paul 
David demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour 
quelle raison les revendeurs in- 
dépendants d'huiles de graissage qui répon- 
dent aux prescriptions du décret du 7 octobre 
498 sur l'équipement, pour l'importation, le 
stockage et la distribution ne peuvent actuel- 
Jement acheter directement en railinerie ou 
au groupement d'achats en commun (G A. 
C }). Ils vendent actuellement la moitié des 
huiles de graissage à la clientè'e française et 
doivent passer par l'intermédiaire de four- 
nisseurs obligaloires, pour la plupart dépen- 
dant de groupes étrangers, qui prélèvent au 
passage une grande partie de la marge-‘mpor- 
tateur, sans assurner aucun frais de distribu- 
tion, et qui peuvent favoriser le négociant 
de leur choix. 


8781. — 20 janvier 1919, — M. Pierre Girar- 
dot expose à M, le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme que le 
volume principal des transports en provc- 
nance où à destination des Basses-Alpes 
s'effectue avec le grand centre industriel et 
commercial de Marseille distant de G3 kilo- 
inèlres seulement de la limite du départe- 


rnent; que la limitrophie avec le département : 


des Bouches-du-Rhône n'est pas reconnue 
dans la réglementation des transports rou- 
tiers malgré que le confluent du Verdon et de 
la Durance marque géographiquement la 
limite des Basses-Alpes, du Vaucluse, des 
Bouches-du-Rhône et du Var; que cette si- 
tuation cause le _ grave préjudice à toute 
l'éconornie bas-Alpine: et lui demande s’il 
envisage de donner satisfaction à un vœu de 
la chambre de commerce, émis à cette occa- 


sion, qui lui a été transmis. 
8782. — 20 janvier 1949, — M. Pierre 


Henault demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme 
des précisions sur: 4° l'acquisition de véhi- 
cules automobiles: 38.250.000 francs (chap. 318, 
Journal officiel âu 2 janvier 1919, 1 supplé- 
ment, page 137); 20 entretien et fonctionne- 
nent des véhicules automobiles: 281.270.000 
francs (chap, 219, Journal ofJiciel du 2 janvier 
4919, 17 supplément, page 137). 


8783. — 20 janvier 1919, — M, Bernard Pau- 
mier attire l'allention de M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme sur le transport du sulfate de fer. Ce 
produit utiisé en grosses quanlités par la 
viticullure est taxé actuellement sous la dé- 
signation: sulfates non dénommés 
(3° série du tarif général, tarif ne 18). Pour 
un parcours tel que: usines de l'Est-Bordeaux 
(800 km} le transport de cette marchandise 


coûte donc: par wagon de 10 tonnes: 
444 francs les 100 kilos et par wagon de 
20 tonnes: 392 francs les 100 kilos. Le prix 


de la marchandise varie de 220 à 300 francs 
les 100 kilos, Le sulfate de fer étant un sti- 


mants; et lui demande: 10 s’il compte faire 
le nécessaire pour que la Soc:été nalionale 
des chemins de fer français étende vers la 
Manche et l'Océan la zone de transhumance 
actuellement limitée aux du 
as-Rhin, du Haut-Rhin, de la Moselle, de 
Meurthe-et-Moselle, de la Haute-Marne, des 
Vosges et de la Meuse, de façon à faire pro- 
fiter les éleveurs de l'Est des possibiilés de 
pâlurage offertes un peu partout en France 
par ces terrains militaires, d’aviation, de 
manœuvre, etc., à défaut d'une extension 
générale; 20 s’il compte faire le nécessaire 
pour que les tarifs transhumance soient tout 
au moins accordés aux éleveurs dont la re- 
quête serait appuyée par leur syndicat pro- 
fessionnel. 


© &- 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


information, 


8403. — M. Edmond Barrachin cxpose à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (information) que de nombreux au- 
diteurs de la radiodiffusion se sont vu infli- 
ger des pénalités de 15 p. 100 sur la rede- 
vance normale, sous prétexte qu'ils n'avaient 
pas réglé leur redevance en temps opportun 
et ceci l'envoi par l'administration 
de l'avis réglementaire de payement. Or, il 
s'avère que. dans de très nombreux cas, les 
possesseurs de postes n’ont jamais reçu cet 
avis de payement, Il y aurait là une incurie 
de la part du service chargé de les expédier; 
et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à cet état de choses. 
{Question du 21 décembre 1948.) 


Réponse. — La majoration de 45 p. 100 ré- 
clamée à certains auditeurs conslitue non 
pas une pénalité mais le remboursement for- 
fairaite prévu par l'arlicle 34 de la loi du 
G janvier 1948 des frais exposés par l’admi- 
nistration pour recouvrer à domicite les re- 
devances radiophoniques restées impayées 
45 jours après la date d'échéance. Toules 
précautions utiles sont prises dans les cen- 
tres régionaux de la redevance pour que 
l'avis réglementaire d’avoir à payer soit bien 
envové à tous les auditeurs: ces avis établis 
d'après les documents matriciels des services 
sont utilisés comme documents de base pour 
dresser mécaniquement les rôles des  rede- 
vances mises en recouvrement, ilest donc en 
principe impossible qu’un auditeur soit ins- 
crit sur ces rûles (rôles qui servent ulté- 
rieurement à vérifier si la redevance a été ou 
von acquiltée à l'expiration du délai de 
&5 jours) sans qu'un premier avis lui soit 
adressé, La radiod'ffusion française ne peut 
pas envisager l'envoi sous recommandation 
des avis dont il s’agit car il en résulterait, 
sur la base des tarifs postaux actuels, une dé- 
pense supplémentaire de 50 francs par audi- 
teur, soit au total plus de 300 milions. Pour 
éviter d'être mis dans l'obligation d'appli- 
quer la majoration de 15 p. 100 aux auditeurs 
relardalaires, les services régionaux de la re- 
devance recommandent aux détenteurs de 
poste de prendre note de la date d'échéance 
de leur redevance; ainsi auraient-is Ja possi- 
bilité d'acquitter celle-ci en temps utik 
même si, exceptionnellement, il arrivait que 
l'avis d'avoir payer au titre d’une année 
déterminée ne leur parvènait pas: la radio- 
diffusion française envisage, par ailleurs, de 
doter un jour tous les détenteurs de poste 


tion du lait seront publiés et, éventuellement le 
si un chapitre figurera au budget sous cet 


rubrique, ou s’il s’agit d’une comptabilité 
rapportant aux comples spéciaux. (Questis 
du 26 novembre 1948.) d' 
Réponse. — Les caisses de péréquate 
gérées par les services du ravitaillement, 
notamment celle du lait, sont alimentées 1 b 
ar des crédits budgétaires ou des sommx cl 
à un compte Mais par el 
redevances perçues sur ies produits alime d' 
Jaires; le budget ne comporle donc pas & à 
chapitre les concernant et aucun compte sy. G 
cial n’enregistre 1eurs opérations. Ces caisses & 
de péréquation constituent ainsi des organiks 4° 
mes autonomes avec une complabilité dis ct 
tincte de celles qui relracent les opération 
budgétaires ou des comptes spéciaux. L G 
comptes des caisses de péréquation et notam. vo 
ment de la caisse nationale de péréquatin 
du lait sont établis Es les services financien ri: 
du ravitaillement. Ils sont soumis, en exéx. te 
tion d'un arrêté du 11 décembre 1946, « Ja 
contrôle d'Etat organise par l'ordonnance d': 
23 novembre 1944. En l’état, actuel des texts ju: 
aucune diposition législalive ou réglementii pr 
n’en prescrit la publication. 
8241. — M. Bernard Paumier attire l’alt ; 
tion de M. le président du conseil (ravitaile u 
ment) sur le fait qu’il y a quelques jours k bone 
président de la coopérative agricole briéno 
naise de Briénon (Yonne; s’est rendu à Par 
avec un chargement de pommes, d'oignor! 
et de pomme de terre qu’il a proposé à m bé 
commerçant détaillant de la rue de Long S 


à Paris. Il offrait de vendre les por 
mes 45 francs, qui ce jour étaient vendu 
à 110 francs; les oignons à 13 francs, al 


qu'ils étaient affichés 28 francs, et les 
mes de terre de Bintje triées et calibrées! R 
44 francs. Le commerçant a énergiquemel 
repoussé ces oïfres qui l’auraient amené | 29, 
baisser ses prix de délail; et demande imn 
mesures compte prendre les pouvoirs publié cuit 
our faire baisser les prix, puisque de 
nitialives sont vouées à l'échec. (Question out 
du 9 décembre 1948.) repr 
Réponse. — Des précisions ont été demur eus 
dées au président de la coopérative agricos 
briénonnaise à Briénon, en vue de perrmell® leu 
de procéder à une enquêie pour connaitre l# vem 
raisons du refus opposé par ce détaillant all son 
propositions de la coopérative. En tout éki su 
de cause, le Gouvernement suit très favo pes 
blement toute tentative propre à garantir 4 s | 
consommateur les prix de détail les plus avar me 
tageux et lui apporte son appui dans le cad 210 
de la politique économique générale qu'i# des 
définie suite à ses délibérattons pro 
12 et 13 janvier 1949. Mes 
qu 


8281. — M. Joseph Denais demande à M. 49, 
président du conseil (ravitaillement): 1° 


est l'importance du stock d'œufs constitue 4919 
Paris; 2° quelles sont les mesures prises pi pe \ 
leur conservation; 3° s'ils seront livrés à ! TT 
consomraation avant la reprise saisonnière & | 
la ponte. (Question du 10 décembre 19,8.) E 
Réponse. — 10 Le stock d'œufs de conserit dit: 
cntreposé dans la Seine tel qu’il ressort à À porta 


suite des mesures de Llocage intervenues * et | 
14 octobre 1948 était, à la date du recen® 
ment, constitué par: œufs liquides, 323.08 
kilogrammes; œufs conservés à la cha 
1.288.640 unités; œufs conservés en frigo” 
ques, 9.623.262 unilés; 2° mesures 
conservation avaient été prises normalem® 
par les conserveries. Les modalités pré 
par l'administration avaient pour but d'assu® 
a mise à la disposition des consommale” 
dans les délais les plus rapides de l'ensel" 
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s s, en vue de provoquer une pesée sur 
des œufs frais; 3° la mise en consum- 
mation des œufs de conserve a commencé 
dans les premiers jours de novembre et devait 
être terminée Pour le 31 décembre. Néan- 
moins, compte tenu de l’évolution des cours 
des œufs frais, toutes les mesures restrictives 
à la cornmercialisation des œufs de conserve 
ont été suspendues. 


AGRICULTURE 


e71. — M. Pierre duly demande à M. le 
ministre de l’agriculture quand et comment 
jes ristournes de péréquation seront versées 
aux acheteurs de tracteurs américains, mois- 
sonneuses-batteuses et instruments portés et 
importés depuis la libération. (Question du 
juin 1947.) 

Réponse. — Les agriculteurs attributaires 
de tracteurs français ou de moissonneuses- 
batieuses (à l'exclusion de toule autre ma- 
chine agricole) livrés entre le 1er juin 
et ie 3t décembre 1947 ont droit au bénéfice 
d'une ristourne s’élevant à 24 p. 109 du prix 
à là production hors taxe de ces appareils. 
Ces ristournes seront supprimées pour les 
acquisitions de tracteurs français faites en 
xs. Les agriculteurs intéressés reçoivent, à 
cette fin, du constructeur de leur appareil un 
décompte de la ristourne qui leur est due. 
Celle-ci leur est versée dès qu'ils ont ren- 
voyé à ce constructeur ledit décompte accom- 
agné d’une attestation de propriété. Aucune 
ristourne n’est prévue pour l'acquisition des 
tracteurs importés. En effet, l'institution de 
la ristourne prévue en faveur des attributaires 
d'appareils de construction française avail 
justement pour but de diminuer l'écart de 
prix entre les matériels français et les maté- 
ricl: étrangers moins chers. 


7858. — M. Camille Laurens demande À M. le 
ministre de l’agriculture: 1° dans quelles me- 
surcs l'agriculiure a bénéficié des crédits 
alloués à la France au titre du plan Marshall; 
2% le montant des crédits qui oni été réser- 
vés à l'équipement agricole proprement dit, 
d'une part, et à l'équipement laitier, d'autre 
art; 3° les livraisons qui ont déjà pu être 
aites à ce titre et celles qui sont escomptées 
pa ant le 90 fuin 1949. (Question du 16 novem- 

re 1945.) 

Réponse. — 10 Il a été alloué à la France, 
pour la période 4e avril 4949-34 juillet 4949: 
E89,000.000 $, sur lesque:s ont été prévues les 
importations suivantes au bénéfice de l'agri- 
culture: céréales secondnires : 28.200.000 $, re- 
sentant approxbnativement 450.000 tonnes; 
ourteaux et aliments du bétail: 17.100.000 8, 
représentant approximativement 220.000 ton- 
Les, engrais azotés: 14.315.600 8, représentant 
äapproximativement 50.009 tonnes; ficelle 
lieuse: 4000.000 $, représentant approximati- 
vément 8.000 à 10.000 tonnes. Ces programmes 
sont en cours de réalisation et sont d’ailleurs 
susceptibles de modilications; 2° les crédits 
réservés à l'équipement agricole proprement 
il et à l'équ'pement laitier s'élèvent, dans 
la demande française, pour 1948-1949, à: 
21000000 $ pour des achats en provenance 
des U, $S. A.: 4.100.000 $ pour des achats en 
Provenance du Canada; 8.000.009 $ pour des 
en provenance d'Angleterre. Si la tota- 
lité des crédits canadiens et anglais s’appli- 
quent à période allant jusqu'au juillet 

les crédits américains <e répartissent 
Comme suit:.9.800.000 $ jusqu'au juillet 
491%: 11.200.000 S$ utilisables pendant le 
semestre 1949. La du matériel 
lilier s'établit de la façon suivante: 
400000 $ sur les crédits U. S$ A 
(#.000 $ pour chaque tranche) 10.000 $ sur 


les crédits Canada; 450.000 $ sur les eré- 
dit: Angleterre;. 3° ces programmes d'im- 
ayant été élablis depuis peu 


et l'ensemble des crédits demandés n'ayant 
Bis encore reçu les autorisations nécessaires 
de l'E, C. A., les livraisons des matériels 
Cirespondants viennent seulement de com- 
Toutefois, il convient de noter qu’un 
nombre de commandes anciennes pas- 
fes dans le eadre des programmes d'impor- 
tati n 1947-1947 et 1947-1948, et qui n’ont été 
que récemment livrées, ont pu être financées 
Erére à des crédits dégagés par le plan 


Marshall. On peut escompter recevoir, au 

cours du premier semestre 1%M9, environ: 

2.000 tracteurs des programmes antérieurs et 

tracteurs achetés sur les nouveaux cré- 
8. 


8064. — M. Noël Barrot demande à M. Île 
ministre de l’agriculture: 1° si un bail rural, 
dont le prix de base est le prix de la viande 
et dont les échéances sont les 24 juin et 24 dé- 
cembre, doit être calculé sur le cours normal 
de douze mois ou sur celui de six mois pré- 
cédant l'échéance; 2° si la réduction de 
m À - 100 sur le prix du fermage exig ble en 
produits autres que le blé et les céréales se- 
conda:res, qui avait été supprimée par la loi 
du tr janvier 1948 et a été rétablie far la loi 
du 10 juillet de la même année, CRE 
aux échéances antérieures à la promulgation 
de la loi du 10 juillet 1948, et surtout à celle 
du 24 jun 1948, et, dans l’affirmative, si le 
prix de base de la viande doit être calculé 
sur les six mois précédant l'échéance. (Ques- 
tion du novembre 1948.) 


Réponse. — Plusieurs interprétations sont 
possibles; les tribunaux paritaires, sous le 
contrôle de la cour de cassation, sont seuls 
souverains pour interpréter la loi, en cas de 
désaccord entre les parties. 1 entre seulement 
dans les attributions de l'administration de 
fixer pour” la période allant du fer janvier au 
13 juillet 1948 le cours moyen des denrées 
servant de base au calcul des fermages, d'une 
part en application de l'article 22 du statut 
des baux ruraux {moyenne des douze mois 
précédant l'échéance), d'autre part en appli- 
cation de l'ordonnance du 3 mai 125 
{moyenne de la période écoulée depus 
l'échéance précédente, non compr:s le der- 
nier mois). Le régime de stabilisation des 
baux (loi du 4 septembre 1943 validée, modi- 
flée et complétée par l’ordonnance du 3 mai 
1945, modifiée à nouveau par les lois des 
21 février et 22 décembre 1946), remis en 
… par la loi du 10 juillet 1943, est appli- 
cable jusqu’au 31 décembre 1948. 


8082. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de l’agriculture le cas des riverains 
de la Cisse, qui font remarquer que l’avan- 
tage qu'ils peuvent retirer de la proximité 
de la Cisse est devenu nul, que, par contre, 
les dépenses du syndicat de la Cisse, de fau- 
cardement et d’eniretien, sont présentement 
de l’ordre variant de deux à dix [os la va- 
leur locative des terrans; que, d'autre part, 
les eaux de la Cisse promennent d'écoule- 
ment d'eaux de terrains distants parfois de 
plusieurs kilomètres; et lui demande s’il es- 
lime: 1° que l'ordonnance royale du 4 se 
tembre 1847 soit abrogée; 2° que les frais 
ci-dessus énoncés soient à la charge du dé- 
partement, (Question du 26 novembre 1948.) 


Réponse. -- L'abrogation de l'ordonnance 
du 4 septembre 1847 ne pourrait être envisa- 
gée que dans l’hypothèse où les travaux d’en- 
tretien de la Cisse seraient susceptibles ‘d’être 
pris en charge, en application du décret-loi 
du 30 octobre 1935, soit par le département, 
soit par les communes intéressées éventuel- 
lement groupées en syndicat, et sous réserve 
que lesdits travaux présentent un intérêt gé- 
néral au point de vue de la salubrité, de la 
défense contre les inondat'ons ou de la con- 
servation et du développement de la produc- 
tion agricole. Aucun texte ne permet toute- 
fois, en ce cas, d'obliger le département ou 
certaines communes prendre en charge 
l'entretien de la rivière. Il appartient en 
eflet au conseil général ou aux conseils mu- 
hicipaux d'en délibérer. Au cas où le décret- 
loi du 30 octobre 1935 ne serait pas appliqué 
cn l'espèce pu le motif précité, les proprié- 
taires membres du syndicat pourraient de- 
mander extension du périmèêlre syndical, 
extension qui apporterait une diminution sen- 
sible des charges qu’ils supportent actuelle- 
rent. Cette demande serait soumise au préfet 
da Loir-t-Chèr, qui la ferait instrulre par le 
service hydraulique. 


8246. — M. Pierre Besset siznale & M. le 
ministre de l'agriculture que soixante-sepi 
Eee seraient installées sur le cours de 
a Loire et captureraient massivement le 
saumon en employant des procédés de pêche 


irréguiiers, plus spé@lalement la pêche de 
st ou est interdite r l'article 7 du dé- 
cret du 29 août 1939, Cette pratique à pour 
conséquence le dépeuplement massif qui con- 
duira rapidement à la disparition totale du 
saumon, notamment dans l'Allier, qui attire 
de nombreux sportifs et touristes; et lui de- 
mande les mesures qu'ii compte prendre pour 
protéger le saumen dans le cadre des lois 
existantes. (Question du 9 décembre 198.) 


Réponse. — Le nombre de pêcheries fixes de 
la Loire qui était effectivement de 67 au dé- 
but du siècle est allée “constamment en di- 
minuant et ne dépasse pas aciuellement la 
cinquantaine. I s’agit là d’une pratique de 
temps immémorial dont l’administration, con- 
formément aux conclusions de la dernière 
séance de la commission technique des migra- 
teurs, se préoccupe de restreindre progressi- 
vement l’action, en diminuant le nombre des 
engins autorisés à chaque nouvelle adjudiea- 
tion. Des efforts accrus vont encore être 
tentés prochainement pour arriver à corriger 
l'influence néfaste de ces barrages, Des ins- 
tructions sont renouvelées pour que des pro- 
cès-verbaux soient dressés, en cas de pêche 
irrégulière, notamment la nuit, en appliea- 
lion de l'article 7 du décret du 29 août 1929. 


8248. — M. Hubert Lefévre-Pontalis demande 
à M. le ministre de l’agriculture si le preneur 
a la faculté de récupérer 15 p. 100 de ce qu’il 
a payé pour la part représentative des .pro- 
duits autres que le blé et les céréales se- 
condaires. En vertu de la loi du 10 juillet 
1948" (Journal officiel du 13 juillet 1948) re- 
lative à la stabilisation des prix des baux À 
ferme, les termes de fermages réglés depuis 
le fer janvier 1948 sur la base de l’article 
de l’ordonnance du 17 octobre 4%45 demeurent 
acquis aux bailleurs, saut l’action en ré] étition 
de l'indû prévue par l'article 6 de }'ordon- 
nance du 3 mai 1945. H semble résulter des 
explications qui ont été données par le rap- 
orteur de la commission de l’agriculture à 
‘Assemblée nationale lors de la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi, séance au 
7 juiliet 1948 (Journal of}iciels, débats À l’As- 
semblée nationale, p. 4222}, que la répétition 
de l'indû dont il est fait mention au dernier 
membre de phrase de l'article unique de la 
loi du 10 juillét 1948 vise uniquement Y'abat- 
tement de 15 p. 100 prévu par la loi du 27 f4 
vrier 1946. (Question du 9 décembre 1918.) 

Réponse. — Plusieurs interprétations sont 
possibles, les tribunaux paritaires, sous con- 
trôle de la cour: de cassation sont seuls sou- 
verains pour interpréter la loi, en cas de d#- 
sSaccord entre les parties, entre seulement 
dans les attributions de l'administration de 
fixer pour la période allant du {+ janvier aa 
13 juillet 1948 le cours moyen des denrées 
servant de base au calcul des fermages, d’une 
part en application de l'article 22 du statut 
des baux ruraux (moyenne de douze mois pré- 
cédant l'échéance), d'autre part en applica- 
tion de l'ordonnance du 3 mai 4235 (moyenne 
de la période écoulée depuis l'échéance pré- 
cédenie, non compris le dernier mois), Le 
régime de stabilisation des baux {oi du 4 sep- 
tembre 1943 validée, modifiée et comnlétée 
par l'ordonnance du 3 mat 1945, modifiée à 
nouveau par les lois des 27 février et % dé. 
ge dei remis en vigueur par la loi du 
0 juiset 148, est applicable jusqu'au 3 
cembre 4948, ” 


8249. — M. Bernard Paumier deman#é 
M. le ministre de l’agriculture comment il en. 
tend mettre au point le prix de 3900 francs 
la tonne de betteraves, et les conditions dan: 
lesquelles les betteraviers pourront récupérer 
la tonne supplémentaire qui a été, cette an 
née, exceptionnellement retirée dans le calcul 
du prix prévu par le plan betteravier. (Ques- 
tion du 9 décerñbre 

Réponse. — Le décompte du prix de revient 
d'un hectare de betterave à sucre, d’après la 
valeur des éléments du plan betteravier, à 
fait l'objet de l'arrété n° 19 du 7 décem- 
bre 1948. Les conditions dans lesquelles les 
betteraviers pourront récupérer la tonne da 
betteraves supplémentaire retenue pour Je 
caleui du prix de la campagne 4948-1949 sont 


les suivanies: la tonne sera portée en compte 
courant à lactif de la production betters- 
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vière et pourra, éventisllement, Ctre utilisée 
dpns les conditions ci-après: si lors d'une des 
récoltes 1919/1920 et 1951 au moment de 
fixation du prix de la betterave à sucre, le 


rendement réel est estimé inférieur d'au 
moins & tonnes au rendement forfaitaire 
prévu, pour la récolte considérée, par le dé- 


cret du 23 février 1948, le correctif de 2 ton- 
nes prévu par ce intme décret sera porté à 
3 tonnes. Si cette éventualité ne se présen- 
lait pas, mais qu'au nomment de la fixation du 
prix de la bellerave à sucre de la récolte de 
1951-1952 la moyenne des rendements réels des 
récoltes de 1916-1947 à 191-4%52 incluse soit 
inférieure d'au moins 4 tonne à la moyenne 
des rendements pratiquement retenus pour 
l'ensemble des mème récoltes lors de la fixa- 
tion du prix de là betterave, le rendement 
relenu comme diviseur du coût de produc- 
tion d'un hectare de betteraves à sucre pour 
1951-1952 serait diminué d'ure tonne. Les 
estimations de rendement réel ainsi que les 
moxennes de ces rendements seront faites 
par la direction de la production agricole, sur 
la base des propositions du groupement na- 
tional interprofessionrel de la production bet- 
vière. 


8:07. M. Jean Deshors 6:;05e à M. le mi- 
nistre d> l’agriculture que le Hiéparterment de 
la Haute-Loire doit bénéficier d’une aide finan- 
cière de l'Etat sur le crédit d'en milliard de 
francs ouvert par la loi du 22 septembre 4943 
pour la réparation des dégâts causés en 148 
par les calamiés publiques; et demande 
a) quel sera pour ce département le montant 
de celte aide financière: b) comment sera 
fixée la répartition de ces indemnités ;-c) quel- 
les sont les collectivités locales qui en béné- 
ficieront. (Question dn 14 décembre 

Réponse. L'arréié interministériel du 
16 décembre 1918 fixant modalité d’'utilisa- 
tion du crédit de 1 mmilliurd do francs ouvert 
par la loi du 22 septembre 19%5 a fixé à 
ëéo millions de francs le montant des crédits 
uverts au budget du ministère de l'agricul- 
ture en vue de l'allocation de subventions aux 
collectivités publiques, our la réfection de 
la voirie rurale et «ie l'équipement rural dans 
es départements figurant à l'état GC annexé 
à cet arrêté. Une lettre a en conséquence été 
adressée, le 21 décembre 1M8, aux préfets des 
divers’ départements intéressés, dont celui de 
la Haute-Loire, pour leur demander une esti- 
mation des dégâts survenus aux cours d'eau 
nor navigables--ai flottables ainsi qu'aux che- 
mins ruraux et ouvrages d'équipement rural 
at la liste des collectivités susceptibles d'obte- 
nir une subvention, dans les conditions fixées 
par l'article 8 de l'arrêté précité du 46 dé- 
cermbre 19138. Ce n'est que sur le vu des 
renseignements fournis qu'il pourra être fait 
une répartition du crédit susvisé de 60 mil 
lions de francs entre les divers départements. 


8321. — M. Emile Bocquet Germande à M. le 
ministre de l'agriculture si le droit de recette 
\erçi par un d'aflaires à l'occasion 
le l'encaissement de fermages pour le compte 
tu propriétaire peut valablement être mis à 
la carge du fermier et s'il ne constitue pas 
au contraire une redevance que le statut du 
fermage interdit de faire supporter par le 
fermier, (Question du 46 décembre 1948.) 

Réponse. — Sous réserve de l'interprétation 
des cours et tribunaux, il est précisé qu'en 
l'espèce l'homme d'affaires est le mandataire 
du propriétaire et qu'aux termes de l'arti- 
cle 1999 (alinéa 1er) du code civil: « Le man- 
dant doit rembourser au mandataire les avan- 
ces et frais que celui-ci a faits pour l’exécu- 
tion du mandat et lui payer ses salaires 
lorsqu'il en a élé promis ». Le droit de re- 
cette ijont il s’agit ne saurait donc étre mis 
rakiblement à la charge du fermier ni cons- 
üituer rédevance actuellement interdite 

ie stätut des baux ruraux. 


8332. — M, Jean-Paul David expose à M, le 
ministre de l'agriculture que le décret du 
:2 décembre 1956, relatif au financement des 
ncrchés de l'Etat et des collectivités publi- 
s stipule dans son article 4e que les titu- 


laites desdits marchés peuvent lournir une 


+ 


caution personnelle et solidaire aux lieux et 
place, le cas échcant, des retenues de ga- 
rantie qui leur sont imposées par les cahiers 
des charges ou par les marchés. Lorsqu'il 
s'agit de travaux communaux, le financement 
étant assuré partie per une subvention, partie 
par gun emprunt, le décret précité ne peut 
avoir son piein effet que si la commune dis- 
pose de la totalité des fonds correspondant au 
montant des travaux exécutés, au fur et à 
mesure de leur avancement. Cr, l'arrêté mi- 
nisicriel du 91 juillet 1934, modifié par cir- 
culaire du 5 mars 1937, fixe les preseriptions 
réglementaires pour le versement des subven- 
tions et stipule notamment que le solde ne 
peut être versé à la commune avant la récep- 
tion définitive des travaux. Dans ces condi- 
tions, ledécret du 12 décernbre 1936 est inopé- 
rant, les communes n'ayant pas le droit de 
contracter des emprunts en dehors des tra- 
vaux autorisés et pour un raontant supérieur 
à la part leur incombant; il demande si, pour 
que soit atteint le but visé par le décret du 
12 décembre 1936, qui est de soulager la tré- 
sorerie des entreprises, il ne conviendrait pas. 
par saodification de l'arrêté du 21 juillet 1934 
et sous réserve de la constitution par l'entre- 
preneur d'une caution personnelle et solidaire, 
de verser aux communes la totalité des sub- 
ventions au fur et à mesure de l'avancement 
des travaux et de permettre ainsi le règlement 
intégral de ceux-ci sans imposer aux entre- 
prises des retenues qui se traduisent en défi- 
nitive par une augmentation des prix. (Ques- 
tion du 15 décembre 1%8.) 

Réponse. — Il n'est pas possible de déroger 
aux dispositions réglementaires de l'arrêté du 
91 juillet 1955, modiflé par la circulaire du 
o mars 4937. La retenue de 40 p. 100 faite 
sur le montant de la subvention, lors des 
payements d'acomples, représente en effet la 
garantie de l'Etat vis-à-vis de la collectivité, 
maitre de l'œuvre, dans l’éventualité ou, lors 
de Ja réception définitive des travaux, des ob- 
servalions ou réserves devraient être for- 
mulées, qui empêcheraient de prononcer cette 
réception. Au les dispositions du dé- 
cret du 12 décembre 1936 ne constituent pas 
un droit pour les entrepreneurs adjudicataires, 
mème s'ils ont été agréés par le ministre des 
finances; la collectivité, maitre de l'œuvre, 
restant libre à ses risques et périls, d'accepter 
la caution personnelle et sclidaire. 


7583. — M. Camille Laurens dermanie à M, le 
ministre de l'agriculture cominent concilier 
les dispositions de l'article 7 de la loi du 
5 novembre 1943 et celles de l'article 11 de la 
loi du 17 juillet 14945, en ce qui concerne les 
recours en malière d'infraction anx imposi- 
tions lailières, ces deux textes parajssant 
contradictoires. Le premier empêchant tout 
recours avant expiration d'un délai do eux 
mois, le second, au contraire, créant une for- 
clusion à l'expiration du même délai, (Ques- 
tion du 15 septembre 1918.) 


Réponse. — L'ordonnance du 17 juillet 1945 
sur le ravitaillement en lait e& produits lai- 
tiers, article 11, distinque deux sortes d'in- 
fractions d'une part, les infractions à la légis- 
lation économique telles par exémple que 
la fausse déclaration de siock, la vente à prix 
illicites, etc. qui, comprises dans le champ 
d'application de l'ordonnance du 30 juin 1945, 
doivent être ‘constatées, poursuivies et ré- 
nrimées conformément à cette ordonnance et 
échappent aux dispositions de la loi du 5 no- 
vembre 193. D'autre part, les infractions à 
la collecte auxquelles, au contraire, les dis- 
positions de l'ordonnance du 36 juin ne sau- 
raient s'appliquer et qui sont spécialement 
visées par l'ordonnance du 17 juillet 1945. 
Ce texte ne précise pas les recours dont les 
décisions de sanction seront susceptibles. En 
l'absence de toutes prescriptions contraires, 
il apparait que le législateur a entendu ren- 
voyer aux dispositions générales de la loi du 
5 novembre 1943, loi de procédure applicable 
à toutes les amendes administratives en ma- 
tière de collecte. Ce texte admet deux re- 
cours successifs: 4° un recours hiérarchique 
el gracieux devant le ministre chargé du ra 
vitaillement qui doit être exércé dans les 

uinze jours qui suivent la notification de 
l'amende; 2e un recours confentieux devant 
le conseil d'Etat, qui ne peut être introduit 
qu'à l'expiration d'un délai de rélormation de 


deux mois accordé au ministre-chargé du re 
vitaillement par ladite loi. Dans ces condy 
lions, il ne semble pas qu'il y ait contradis 
tion entre les termes des dispositions citécq 
par l'honorable parlemeniaire. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


7862. — M. Paul Giacobbi expose à M, n 
ministre des anciens combattants et victime 
de guerre qu'un pensionné de guerre ayant 
fait régulièrement appel d’une sentence da 
la juridiction du prermier degré devant la cour 
des pensions de Saïgon, a été informé qua 
son dossier avait été détruit au cours d’événe. 
ments de guerre: et dernande si la cour. des 
pensions du domicile de l'intéressé, qui est 
rentré en France, est compétente pour con 
naître l'appel en question. (Queslion du 16 
cembre 1948.) 


Réponse. — Quel que soit au moment da 
l'appel le domicile du requérant, la cour 
régionale des pensions compétente pour con 
naître d’un appel formé contre le jugement 
d'un tribunal des pensions, est celle dans le 
ressort de laquelle se trouve ce tribunal. Lo 
conseil d'Etat s'est, d'ailleurs, prononcé en 
ce sens dans la décision qu'il a rendue le 
148 mars 1942, dans l'affaire Mathieu, ne 155, 
Toutefois, afin de permettre une étude come 
piète du cas signalé, il est demandé à M. Paul 
Giacobbi de bien vouloir communiquer les 
indications suivantes, permettant d'identifier 
l'affaire: nom, prénoms, classe, régiment et 
grade de l'intéressé, le numéro et la date de 
la décision ministérielle entreprise ainsi que 
celle du jugement contre lequel il est. faÿ 
appel, 


8253. — M. Adrien Mouton expose à M. 
ministre dos anciens combatianis et victimet 
de la guerre que des anciens combaltants, 
rrands invalides- à 100 p. 100 cu 
énéficiaires de l’article 10 vont se trouvet 
devant une augmentation considérable de 
leur loyer dès le début de 1949; et jui de- 
mande s’il n'a pas envisagé de les assimiiet 
aux économiquement faibles, dispensés &cs 
augmentations de loyer, jusqu'à ce qu'une 
allocation compensatrice leur ait été accorüte, 
(Question du 9 décembre 1938.) 

Réponse. — Tes grands invalides peuvent 
se prévaloir des dispositions de l’article 40 de 
la loi no 48-4360 du 1° septembre 1938, por. 
tant modification et codification de la législæ 
lion relative aux des bailleurs ef 
locataires ou occupants de locaux d'habitation 
Nou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, qui prévoit que 4ouleg 
dispositions seront prises pour accorder, avarx 
le 4er juillet 14919, une aïlocation compense 
trice de l'augmentation des loyers, dans 14 
mesure où leurs ressources sont inférieures 
au salaire de base prévu à l'article 11 de !s 
loi du 22 août 1946, modifiée par la loi du 
2 mars 1918 et si, par ailleurs, ils remplissent 
les autres conditions prévues audit article 40 
c’est-à-dire, vivre seuls, ou avec leur conjoint, 
ou une personne soit à leur charge, soit ÉCo- 
nomiquement faible et, dans les communts 
visées aux articles 2 et 18 de l'ordonnance 
du 41 octobre 1945, remplir les conditions d'oc- 
cupation suffisante fixées en application de 
l'article 3 de ladite ordonnance. 


DEFENSE NATIONALE 


8111. — M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereas 
demande à M. le ministre de la défense natro- 
nale à combien se chiffreraient les économies 
réalisées par la défense nationale si l'on reve 
nait aux limites d'âge fixées par la Joi dé 
1834, modifiée par l'ordonnance de 1943 (A+ 
ger). (Question du 30 novembre 1915.) 


Réponse. — La loi à laquelle se réfère l'ho- 
norable parlementaire est vraisemblablement 
la loi du 19 mai 18% Cette loi relative à l'état 
des officiers ne fait aucune mention des lin 
tes d'âge. Les limites d'âge actuellement en 
vigueur ont été fixées pour l'armée de terr8 
par l'ordonnance du 48 août 194; pour la 


marine par l'ordonnance du 20 septembre 
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pour l’air par l'ordonnance du 18 sep- 
1945. Pour chifirer les économies réa- 
jisables. il serait nécessaire que soient préci- 
«cs les textes législatifs ou réglementaires 
svant fixé les limites d'âge prises comme 
terme de comparaison. 


8324, — M. Robert Buron demande À M. le 
ministre de la défense nationale pour quelles 
nisons, alors que pendant la gucrre les fa- 
miles pouvaient envoyer en franchise postale, 
Noël et à différentes époques, des colis à 
cux des leurs qui combattaient, aucune dis- 
ssition de ce genre n’a élé prévue au ñéné- 
ke des jeunes Français combattant en Indo- 
iine. (Question du 16 décembre 1948.) 


CIN 

Reponse, — La réglementation actuelle tou- 
«ut la franchise postale en faveur des mi- 
litaires fait A: du décret n° 46-335 du 
>, février 1946 (Journal officiel, p. 1825) pris 
sous le timbre du département des postes, 
tiégraphes et téléphones. L'article de 
ce texte accorde le bénéfice d’un tarif spé- 
sal aux paquets expédiés par les militaires et 
nirins Inobilisés sous réserve que ces pa- 
ques demeurent dans les limites du maxi- 
autorisé. Les militaires actuellement en 
fnlochine relevant du ministère de la France 
doutre-mer, la présente question est trans- 
mise à ce département pour étude en ce qui 
concerne la suite à donner à la demande de 
J'unorable parlementaire. 


EDUCATION NATIONALE 


8408. — M, André Burlot signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale que les lo- 
«aux et le mobilier du collège de Romorantin 
sont dans un état de délabrement tolal; que 
celte situation a déjà dû faire l'obet de 
rapports, tant de la part de l'administration 
gue de l'association des parents d'élèves; et 
lil demande quelles sont les mesures envisa- 
gees pour améliorer les conditions matérielles 
de cet établissement scolaire, (Question du 
91 décembre 1948.) 

Réponse. — Aux termes de la Kgislalion en 
tigucur les frais d'entretien et de fonctionne- 
ment des collèges incombent aux municipa- 
its (loi du 15 mars 4850). L'Etat ne peut que 
subventionner ces collectivités. Le ministère 
l'éducation naticnale a déjà attiré l'atten- 
ton de la municipalité de Romorantin sur 
iéat particulièrement misérable de son col- 
lèze en lui demandant de faire connaître dès 
ie possible ses intentions à cet égard. 


8448. — M. Jean Blocquaux <icnale à M. le 
ministre de l'éducation nationale que, d’après 
verlains renseignements qui lui sont parvenus, 
es places de surveillants ,dans les lycées se- 
laient réservées à l'avenir aux jeunes gens 
se destinant à l’enseignement ; lui fait remar- 
quer que cette mesure aurait pour effet de 
#ner considérablement des jeunes gens qui 
pour-uivent d’autres études (médecine, droit, 
ec.) et qui comptaient sur une place de sur- 
veillant por pouvoir faire leurs études; et lui 
demande si ces renseignements sont exacts 
et, dans leffirmative, s’il ne croit pas devoir 
prendre des mesures pour remédier à l’incon- 
signal, (Question du 23 décembre 
8.) 

Réponse, — La circulaire du 2 mars 1948 
au recrutement des maîtres d'internat, 
précise à l'intention des recteurs que: « parmi 
ous les candidats on choisira dans l'ordre 
Suivant: 40 les jeunes gens destinant à 
lensejgnement; 2° dans une proportion va- 
able, par ‘académie, les étudiants en mé- 
30 les autres candidats, » Les places 
te maitres d’internat ne sont donc pas ré. 
StrTtes uniquement aux jeunes gens se des- 
Unant à l’enseignement. D'ailleurs, il paraît 
lormal que ces derniers aient une certaine 
Priorité, car ils s’initient au contact des in- 
à leur mission future d'éducateurs. 


8524, — M, Albert Mora demande à M, le 
Ministre de l'éducation nationale: 1° quelle 
S:1 la retraite exacte d’un ancien institu- 
‘21 en retraite depuis le 1 octobre 1992, 
“1 a exercé de dix-huit à soixante ans et 
neuf enfants jusqu'à l'âge de seize 


ans, compte tenu des nouveaux traitements; 
29 a quelle date il commencera à toucher :a- 
nouvelle retraitè; 3° quelles sont les formali- 
tés à remplir pour faire reviser son ancienne 
pension, (Question du 3% décembre- 1948.) 


Réponse. — La pension d’un instituteur re- 
traité en 1932, qui a élevé neuf effants au 
delà ce l’âge de seize ans, s'élèvera, après 
péréquation, à 271000 F, montant actuel 
du traitement d’un instituteur de prem.ère 
classe. Cet instituteur sera invité prochaine- 
ment à remplir une déclaration-queslionnaire 
exigée pour da péréquation de sa pension ui 
interviendra dans :e courant de l’année 1919, 
sans qu'il soit possible, quant à -présent, de 
préciser à quelle date il aura salisfaction, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8076. — M, Bernard Paumier aitire l’atten- 
tion de M, le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques sur 
Piraportation, pour celte -nnée, Ge 400.000 
tonnes" d’oranges espagnoles, prévue aux ac- 
cords commerciaux pour la prochaine cam- 
pagne des agrumes et lui signale qu’au cours 
d’une opération du même genre, les Orga- 
nismes importateurs des oranges de Califor- 
nie avaient prélevé un bénélice minimum 
de 18 francs par kilog (achetées au Havre sur 
wagon 62 francs, ces oranges ont été reven- 
dues 86 francs), et lui demande qui recevra 
ces oranges et dans que:les conditions elles 
seront importées, (Question du 26 novembre 
1918.) 

Réponse. — L'accord commercial france- 
espagnol en vigueur prévoit à l'importation 
en France, au titre de la campagne 1913-1949, 
un centingent tota! 140.009 tonnes d’oran- 
ges et de mandarines., Un avis aux importa- 
teurs, publié au Journal ojficiel du 13 novem- 
bre 19:38 (P. 11.015) a ouvert, dans le cadre 
de la procédure de l'appel d'offres, une pre- 
m'ère tranche d'importation de 35.400 tonnes, 
dont: 10.00) tonnes de mandarines sur la 
base d’un prix maximum de 2,4 peselas le 
kilog net, 25.000 tonnes d'oranges blonces sur 


la base d’un prix maximum de 2 pesélas. 


le kilog net. Ces prix s'entendent franco fron- 
tière ou CAF port français, l’impcrtaleur de- 
vant obligatoirement s'engager à diriger ia 
marchandise sur les centres de consommation 
ui fui auront été désignés par les services 
u haut commissariat au ravitaillement, au 
moment de la délivrance de la licence. En 
raison de la baisse des cours sur les agrumes 
Nord-africains, les importations ne se réali- 
sent qu’au ralenti et, à la date au 31 décem- 
bre 1948, un tonnage total de 8.000 tonnes 
seulement avait été effectivement réalisé, En 
ce qui concerne les précédentes importations 
d’oranges de Californie, celles-ci ont été 
lisées sous couvert de deux licences délivrées 
dans le cadre des dispositions de l'avis n° 299 
de l'office des changes. Elles ont porté sur 
un tonnage total de 2.060 tonnes. Le prix de 
revient äe ces oranges sur wagon dédouané 
s'établissait, à l’époque, à 62 francs le kilog. 
Elles ont été taxées au détail conformément 
aux dispositions de l'arrêté no 3.889, publié 
au Bulletin officiel du service des prix du 
26 mars 1918, à 86 francs le kilog net, les mar- 
ges intermédiaires se décomposant coinme 
suit (par kiiogramme) : 
Marge du grossiste.............., BF. 
Frais de transport et freinte de route 6 


Soit ss 23 F. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


78713. — M. Jacques Bardoux dermaide à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce: 
quelle commission sera chargée de tran- 
cher la question de propriété relative à l'im- 
meuble et ses dépendances, sis à Tours ({In- 
dre—t-Loire), 14, rue Auguste-Comte; 2° dan, 
combien de temps statuera ladite commission, 
le délai légal se trouvant déjà expiré depuns 
bientôt deux ans; 3° ei les actionnaires inté- 
ressés de l'Union électrique du Centre,- qui 


tiennent à conserver la propriélé dudit 


meuble, auront le droit de produire devant ; 
commission compétente arrôté du 17 janvier 
1918, Journal! officiel, 


écrites; 4° en tout état de cause, comment les- 
dits actiounaires seront informés de la décision 
de la commission, afin de se pourvoir éventuel 
lement devant le eunseil d'Etat; 5° se référant, 
enfin, aux explications fournies sur « la pré- 
sence dans de nombreuses villes (et en parti 
culier à Tours) de plusieurs bureaux de soeié- 
tes d'électricité, alors qu'une seule entreprise 
pourrait facilement assurer le service » (Jour- 
nal officiel 1946, 1103, colonne), de 
quelle. manière a été réalisée à Tours cette 
concentration indispensable et si louverture 
de nouveaux bureaux ne serail pe contraire à 
l'esprit de la loi du 8 avril 19$6 et ne: consti- 
tuerait pas une nouvelle charge financière in 
justifiable, (Question du 16 novembre 1918.) 


Réponse. — 19 Le dossier de l’ex-Un'on élec- 
trique du Centre a été attribué, par arréié du 


17 janvier 1918, paru au Journal officiel dn . 


18 janvier 1948, à la commission n° 4 À Paris. 
commission qui est chargée de déterminer js 
biens non affectés à la production, au trans 
ort et à la distribution de l'énergie, en même 
emps que la va:eur liquidative des biens na- 
tionalisés; 20 le dossier de l’ex-Union électri- 
que du Centre fait partie des affaires attri 
buées en première étape à cette commission, 
il sera done examiné prochainement : 39 l'en 
treprise a désigné son représentant devant :a 
commission; celui-ci pourra produire devant 
elie tous documents qui lui paraitront utiles 
et les actionnaires peuvent lui faire parvenir 
toutes les suggestions qu'ils jugeront désira- 
bles; 40 la décision prise par la commission 
sera notifiée au liquiéateur de l'entreprise, 
auquel les actionnaires devront s'adresser 
our tous renseignements; 5° Electricité de 
rançe revendique actueHement un linmeubl: 
à Tours pour y installer une de ses subdivi- 
sions. L'organisation rationnelle des service: 
de distribution mise en place par Etectricite 
de France comporte, en effet, le recroupement 
à Tours d’un certain nombre d’ex-sociélis 
d'électricité de la région et l'installation d'un 
centre mécanographique de facturation qui 
s'étend sur quatre départements. L'immeuble 
revendiqué par Electricité de France pour 
cette instailation avait d’ailleurs été acheté par 
l'ex-Union électrique du Centre éans le but 
d'y installer ses bureaux. Au reste, le locat 
rovisoirement occupé par le centre de distr'- 
ution de Tours sera libéré dès que les bu- 
reaux auront été installés dans l'immeub'e 
actuellement revendiqué. 


7947. — M. Jean-Paul David dGemarde à 
M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce à combien de kilowaits il évalue ‘es 
économies journalières de courant électrique 
résultant des restrictions apportées par Îles 
arrètés des 8 et 21 octobre 1%48 et les dért- 
sions nos 33, 2% et 37 du direc'eur réparti- 
teur de l'électricité sur l'utilisation de l'énet- 
gle électrique: a) dans l’industrie; b) dans 
les foyers domestiques. ‘Question du 11 no 
vembre 1948.) 

Réponse. — Les résuliats de l'étude À 1la- 
quelle il a été procédé à ce sujet par 128 
services compétents du ministère de d'indus- 
trie et du commerce, et qui a porté sur la 
période du 11 octobre au % novembre 1918, 
sont ICS suivants: la diminution moyenne 
de la consommation par jeur ouvrable (il est 
rappelé” que les coupures systématiques du 
courant n’ont pas lieu 1:35 dimanches et jours 
fériés) par rapport à ce qu'aurait été cette 
consommation sans l'application de la rég'e- 
mentation susvisée a été: a) pour les usa- 
ger: Industriels dont la puissance souscrite 
dépasse 10 kilowatts (mais non compris les 
établissements d'électrochimie et d'électro- 
métallurgie qui ont fait l'objet de réductions 
particulières de leurs contingents d’électri- 
quatre millions de kilowattheures 
(4 MXWh) environ; b) pour l’ensemble des 
usagers autres que l'industrie lusagers do- 
mestiques, administratifs, commerciaux et ar- 
‘isanaux): un million cinq cent mille kilo- 
waitheures 4,5 MkWh) environ, Dans ce der- 
nier ensemble, la part des foyers domestiques 
proprement dits n’a pu étre évaluée, d’au- 
tant que la consommation de ce poste subit 
de notables fluctuations suivant la tempéra- 
et clarté du jour. Le total 5.5 MKEWR) 
des diminutions ci<dessus dans les consom- 
mations journalières équivaut à une écons- 
mie g'obale de 412 p. 109 environ, par rap- 
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septembre Er ce qui concerne les établisse- 
ments industriels de l'électrochimie et de 
l'électroméialiurgie, les contingents d'élec- 
{ricité ont été diminués pendant la période 
considérée, du 11 octobre au 30 novembre 1913 
de: sept milhons cinq cent mille kilowalt- 
heures (7,5 MkWh) environ par Jour, çcor- 
regporndant à une économie de l'ordre “de 
53 p. 1 0 par rapport à la consommation cor- 
respondaäante de septembre. Ainsi, les diffé- 
ren.cs mesures prescrites en malière d'ulili- 
sation et de réduction de la consommation de 
l'électricité ont apporté, du 11 ociobre au 
20 novembre 194%, une économie totale 
moyenne journalière d'environ: treize millions 
de kilowaltheures (13 MKWh) par jour ou- 
vrable, ce qui correspond à une économie 
globa'e de l'ordre de 14 p. 100 pour une con- 
sommation moyenne journalière qui, au cours 
de celle périoae, aurait été vraisemblabple- 
ment de 9 MkWh environ dans l'hypothèse 
d'une terapérature relalivement douce. y a 
lieu de remarquer que cette consommation 
aurait atteint % MkKWh si, du fait de la grève 
des mines, l'aclivité de certaines industries 
de base, telles que les houil'ères et la sidé- 
rurgie, n'avait pas été ralentie (l'économie 
correspondante est dans ce cas de l'ordre de 
43 p 100). H convient d'ajouter que la con- 
sommation dépasserait nettement 98 millions 
de Kwh par jour dans le cas d'une vague de 
froid entraînant le développement du chauf- 
fage é'ectrique clandestin de jour et du chaul- 
age par accumulation de nuit. 


INTERIEUR. 


7888. -- M. Robert Bichet expose à M, le 
ministre de l'intérieur que l'ordonnance du 
aout 1945 spécifie que ne doivent pas êire 
inscrites sur la liste électoruie les personnes 
ayant encouru cerlaines condamnations dé- 
terminées et lui demande si, dorénavant, ces 
benne ne seront pas inscriles sur les 
isles élablics par la suite mais qu'elles ne 
seront pas radiées des listes déjà établies 
pour l'année électorale, (Question du 16 no- 
vembre 1948.) 

Réponse. — L'article 8 du décret réglemen- 
wire du 2 février 1852 précise que la liste 


flectorate reste pendant toute l’année telle 
qu’elle a été arrêtée, « sauf les changements 
jui y auralent été ordonnés par décision du 
luge de paix el sauf la radiation des noms 
les électeurs décédés ou privés des droits ci- 


“ils et politiques + jugement ayant force 
ie chose jugée +. En outre, 

28 août 1916 (art. 4), prévoit que l'insti- 
tut nalional de la statistique doit aviser Île 
maire de la commune où l'électeur est ins- 
de loule condamnation comportant pri- 
valion des droils électoraux et l'article 8 du 
texle ajoute que tes rectifications ainsi 
spporiées aux listes électorales sont etffec- 
lues sans délai, nonobstant ta clôture de la 
période de revision. Les radiatious ou addi- 
lions failes en dehors de la période de revi- 
sion doivent, d'ailleurs, faire l’objet d'un ta- 
bleau de rectification publié cinq jours avant 
Chaque réunion des électeurs. Par consé- 
quent, la radiation des listes électorales des 
personnes ayant encouru certaines condam- 
nalions entrainant incapacité électorale doit 
tire faite même en dehors de la période de 
revision des listes électorales. 


8454, — M. Afbert Boccagny expose À M. le 
ministre de l'intérieur que l'arrêté intermi- 
nistériel du 24 avril 1946, article 2 (8 3), in- 
dique que « les agents qui doivent étre 
logés par nécessité absulue de service, reçoi- 
vent une indemnité fixée au maximum 6) 
pour 100 de leur traitement, lorsque l'admi- 
nistralion qui les emploie est dans l'impos- 
sibilité de leur procurer un logement en na- 
ture et ui demande si l'arrêté susvisé est 
applicable aux secrétaires de mairies et aux 
rardes municipaux. (Question du 23 décem- 
re 1915, 


Réponse. — {1 appartient aux assemblées 
locales de prendre des dispositions stalulaires 
spéciales pour fixer la liste des agents qui 
doivent être lagés par nécessité de service. 
Ces dispositions doivent étre soumises -à 
l'approbation préfectorale dans les conditions 
par l'article &8 de la du $ avril 

4. 


la loi n° 46-1889. 


8045. — M. Frédéric Dupont demande à 
M. le ministre de la justice si un israélite 
élranger qui a réiniégré un premier 
d'habilation qu'il occupe peut, par la suite, 
invoquer . le bénéfice de l'ordonnance du 
21 avril 1945 pour obtenir à nouveau !la ré- 
intégration dans un second logement loué 
sous comme local de repli, et 
procéder à l'expulsion des occupants. (Ques- 
lion du 23 novembre 1948.) 


Réponse. — La question reste controversée. 
Un arrêt de la cour d'appel de Paris du 28 mai 
1948 (6 chambre J. C. P. 19:8-2-4543) a 
admis que l'article 11 de l'ordonnance du 
21 avril 1945 sur la nullité des actes de spo- 
liation accomplis par l'ennemi, pouvait 
invoqué par un locataire qui demandant ln 
réintégration dans son appartement. Mais un 
arrét de la même cour du 6 novembre 1913 
{3° chambre, J. P., 1948-2-157%5) a décidé, 
en sens contraire, que les dispositions d vr- 
dre général de la loi du 19 juin 1947, msdi- 
fiant l'ordonnance du 21 avril 1945, n'ont pu 
déroger aux disposilions particulières visant 
les locaux d'habitation et, qu'en conséquence, 
seule l'ardonnance du 14 novembre 1944 étail 
applicable (en même temps d'ailleurs que 
l'article 4er de l'ordénnance du 21 evril 4945 
lorsqu'il s’agit d’un acte de disposition). 


8173. — M. Joseph Denais demande à M. Île 
ministre de la justice si un Israëlite, qui a 
pris un logement en 1911, qui l'a quitté pour 
habiter dans un apçartement voisin, est fondé 
À invoquer les dispositions légales en faveur 
des spoliés pour rentrer en possession du la- 
germent abandonné par lui (Question du 2 dé- 
cembre 1948.) 


Réponse. — La question reste controversée. 
Un arrêt de la cour d'appel de Paris du 29 mai 
(6° chambre J. C. P. 1938-2-1543) à admis 
que l'article LU de l'ordonnance du ?1 avril 
1945, modifié par la loi du 19 juin 1947, sur 
In nullité des actes de spoliation accemplis 
par l'ennemi, pouvait être invoqué par un lo- 
caltaire qui demandait la réintégration dans 
son appartement. Mais on arrêt de la même 
cour du 6 novembre 1948 (3 chambre 3. C. P. 
1919-2-4575) a décidé, en sens contraire, que 
les dispositions d'ordre général de la loi du 
59 juin 1917, modifiant l'ordonnance du 
Or avr 1945, n'ont pu dérogef aux dispositions 
particulières visant les locaux d'habitation 
et qu'en conséquence, seule l'ordonnance du 
{14 novernbre 1933 était applicable (en même 
temps d'ailleurs que l'arlirle 1* de l'ordon- 
nance du 21 avril 1915 lorsqu'il s’agit d'un 
acte de disposition). Dans le cas d'application 
de l'ordonnance du 21 avril 1945, le locataire 
intéressé bénéficierait de la présomption de 
contrainte édictée par l'article II de ce texte. 


8224, — M. Jean-Jacques duglas demande à 
M. le ministre de la justice s'il n'estime pas 
contraire aux intentions formelles du législa- 
teur l'ordonnance rendue le 20 novembre 1918 
àr la chambre du conseil des loyers de la 

eine refusant à un administrateur des colo- 
nies le drait de reprise d'un appartement ac- 
quis par celui-ci postérieurement à son retour 
en France, après un séjour de plus de cinq 


tion est postérieure son retour dans la 
métropole » alors que le législateur a vou 
que la date d'acquisition fût antérieure aux 
faits qu'il a voulu prendre en considération. 
(Question du 7 détembre 1948.) 


Réponse, — En principe, le droit de reprise, 
n'étant consacré que par des dispositions par- 
ticulières, doit être interprété restrictivement 
par rapport au maintien dans les lieux qui 
constitue la règle générale. 1 convient donc 
d'estimer, sous réserve de l'appréciaHion sou- 
veraine des tribunaux compétents, que la date 
d'acquisition de l'immeuble doit Ctre anté- 
rieure au fait qui permet au propriétaire de 
bénéficier d'un droit de reprise privilégié. 
Telle est du moins l'interprétation qui a ét£ 
précédemment donnée à l'articte 4 de la loi 
du 3% juillet 1947 dont les dispositions essen- 


| tielles ont été reprises par l'article 20 de la 


ans, motif pris de ce que « la date d’acquisi- | 


loi du septembre 1948 {cf À. EF. ne 
de M. Joseph benais, Déhats Ass. Nat. 44 m0. 
vermkhre 1917). Cependant, paraît résulter des 
débats parlementaires que l'Assemblée natio. 
naie a eu l'intention d'accorder le droit 
reprise prévu à l'article 20, 8& 2, quelle 


soit la date d'acquisition de l’immeutble. 


8315. — M. Patrice Bougrain demande 
M, le ministre de la justice si, du fait A. 
les articles 6 et 7 de la ki du 4e avril 4% 
ne sont pas répétés dans la i0i du 4+ sep- 
tembre 1918, en particulier aux articles 19 çt 
20, un propriétaire a Je droit de reprendre 
le logement d'un vieillard de plus de soixante. 
d'x ans, sans avoir garanti s0n religement 
(Question du 14 décembre 1948.) ; 


Réponse. — L'article 81 de la loi du 4# 
tembre 1918 abroge expressément la 
jer avril 19%. Il en résulte que le droit de 
reprise des po se trouve réglementé 
actuellemen seules dispasitions dy 
chapitre 11 et de l'article 45 de la li du 
le septembre 198 qui ne prévoient aucune 
situation privirégiée en faveur des sonnes 
âgées de plus de soixante-dix ans. Toutelois, 
lorsque Île droit de reprise a été invoqué, en 
application des dispositions de l'article 4 d 


la: loi du 28 mars 1917, avant la promuiga. 
tion de la loi du 17 avril 1958, ‘occupant 
parait fondé, sous réserve de i’appréciation 


des tribunaux compétents, à opposer au pr 
riétaire veut exercer la reprise, les excep 
ions qu'il tient de cet article, (Arg. art. %, 
loi du 4er septembre 4948,). 


8412, — M, Paul Thetten exp3se à M, 
ministre de la justice qu'un jeune homme, 
engage daus la L. V. F. alors qu'il était em 
core mineur, n'a jamais camparu devant uns 
jurid'etion queïconque, n'ayant pas été 
ché par les convocations qui ont pu être 
adressées, et demande ce que doit farre l'in- 
téressé pour profiler de l’amnistie. (Question 
du 21 décembre 1948.) 


Réponse. — La chancellerie n'est pas eü 
mesure de répondre à la question posée, en 
l'absence de tout renseignement sur la prx 
cédure pénale qui aurait fu être suivie & 
sur l'identité méme de l'intéressé, 


8475. — M, Joseph Dixmier expose à M. le 
ministre de la justice le cas d'un proprié- 
taire 3 a loué un immeuble dans leques est 
exploité au rez-de-chaussée un fonds de com- 
merce, que les pièces des étages servent à 
l'habitation du propriétaire du fonds et de 
certains membres de sa famille: que ke loyer 
a été fixé à 1.000 francs, ventilé comme suit: 
lucal commercial: 3.000 francs ; locaux d'habhi- 
tation: 4000 francs; et demande si, en € 
qui concerne les locaux servant à l’habitation, 
le locataire et les occupants qui participent 
au payement du ioyer peuvent se prévaloir 
des dispositions de la loi du septembre 
198. (Question du 21 décembre 19,48.) 

Réponse. — S'il ressort de la commune jn- 
tenlion des parties que le hail porte indivi- 
siblement sur les locaux à usage commercid 
et sur les Hbcaux é'habitalion, e ces der- 
niers ne sont que l'accessoire du fonds de 
commerce, il convient d'estimer, sous réserve 
de appréciation souveraine des tribunaux 
compétents, que le sort de ce bail — et n° 
lamment les dispasilions rokitives au prix du 
lover — est réglé par les lois sur lés baux 
commerciaux, nonobstant l’éxistence d'une 
ventilation prévue au contrat, Au contraire. 
si la location des locaux à usage commerciti 
est distincte de cclle des locaux d'habitation, 
il convient alors d'estimer, sous les mêmes 
réserves que ci-dessus, que chacune des loca- 


légisiation qui est propre. 


8526, —- M. Paul Ribeyre expose à M, la 
ministre de la justice que la loi du 4% sep- 
lemhre 1916, rélormant le <ode civil, ps8 
pour principe qu'en l'absence de conventioë 
spéciale, il est interdit de sous-louer un local 
d'habitation ou à usage professionnei; 
signale, à litre d'exemple, le cas d'un chirur- 


| gien dentiste qui a fait des installations trs 
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ces ou d’un offitier ministériel qui a 
frais pour installer cmfortable- 
ment son étude. Le bail arrive à iration 
ei le propriétaire refuse de le renouveler, 
curant s'en tenir à ïa loi du 4er sept e 
4913 (maintien dans les lieux, mais interdic- 
tion de sous-loner) ; il demande comment de- 
vront s'y prendre les intéressés ou leurs héri- 
{vers pour installer dans les lieux le succes- 
qui se rendra acquéreur, du cabinet 
dentaire, soit de l'office ministériel. (Question 
du décembre 4948.) 

Réponse. — La ï0i du 1# septembre 418 
n'a pas modifié situation juridique des Joca- 
aires dont le bail est exp'ré, et qui sont 
maintenus dans les lieux. Sous l’empire des 
bis antérieures comme de la ki nouvelle du 
4 septembra 4948, le bénéficiaire du main- 
tien dans les ileux ne pouvait et ne peut, 
en principe, sous-louer sans l'accord du bail- 
Jeur. La loi du 1er septembre 1918 a toutefois 
prevu certaines hypothèses de sous-location 
en vas d'une pièce excédentaire et de ©2- 
change. 


8563. — M. Jacques Chastellain demande à 
M. le ministre de la justice si le nouveau EE 
niétaire exploitant d'une ferme dont le droit 
de “hasse a fait l’objet d’une location con- 
sentio à ‘un tiers antérieurement à son acqui- 
sitiion, par Son vendeur, peut se prévaloir de 
j'article 42 bis de la loi du 13 avril 1946, ou 
bien si, seul, le fermier locataire peut se 
réclamer de la qualité de preneur et, comme 
t], exciper du droit de -chasser. (Question 
du 31 décembre 198.) 

Réponse. — L'article 42 bis du statut du fer- 
maze réserve au seul preneur le droit de 
chasser sur le fonds loué et confère à celui-ci 
un droit essentiellement personnel. Il con- 
vient donc d'estimer, sous réserve de l’appré- 
chtion souveraine des tribunaux compétents, 
que le nouveau propriétaire, exploitant d’une 
ferme, dont le droit de chasse a fait lPobjrt 
d'une location consentie à un tiers antérieure- 
mont à son acquisition, par son vendéur, ne 
sarait se prévaloir des dispositions de l’arti- 
cl: 12 bis susvisé pour accomplir les actes 
de chasse envisagés par l’article 9, alinéa der, 
de la loi du 3 mai 1844. 


8569, — M. René Pieven demnankke à M, le 
ministre de la justice: 1° dans le cas de 
liyers comportant un principal et une somme 
fx: forfaitaire pour les charges, le système 
du forfait de 33 p. 100 d'augmentation s’appli- 
que: a) au principal; b) à la somme fortai- 
faire pour les charges; 2° si le locataire peut 
accepter le forfait de 53 p. 100 pour le princi- 


pal et réclamer le payement des charges: 


y, légales. (Question du 31 décembre 
948.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 38 de 
la loi du 1er septembre 1248, à dater du 4er rt 
vier 1949, le propriétaire est fondé de plein 
droit à obtenir de ses locataires ou occupants, 
en sus du loyer principal, le rernboursem nt, 
sur justifications, de certaines prestations, 
taxes locatives et fournitures individwelles. 
convient done d'estimer, sous réserve de 
prétiation souveraine des tribunaux, que la 
majoration de 33 p. 100 prévue par l’article 31 
de la loi du 1er septembre 198 doit être com- 
comme ne s'appliquant qu’au principal 
du loyer, le remboursement des «charges » 
resiant soumis aux règles susénoncées de l’ar- 
38, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7891, — M, Louis Bonnet domande à M. le 
mMinisire de la reconstruction et de l'urba- 
nisme s'il est possible d'eiffcciwer une réqui- 
en vertu de l'ordonnance du 11 octobre 
1955 sur un immeuble en cours de reconstruc- 
Un faite par les services du ministère de la 
reconstruction et &e l'urbanisme sur le terrain 
d'un propriétaire que lon a obligé à contracter 
Une assurance, celte reconstruction étant con- 


Sulive à des dommages de gucrre et l'arrêté 
d> réquisition étant pris avant l'achèvement 
ITavaux, (Question du 16 novembre 1948.) 
Réponse, — Le ministère de la reconstruc- 
1 et de l'urbanisme peut procéder, en ap- 
Pication des dispositions du titre UL de l’er- 


donnance ne 45-609 du 10 avril 195, à des tra- 
d'aménagemnt et de mise en d'ha- 
bitabilité sur des immeubles sinistrés ou non 
par actes de guerre. Ces travaux sont effectués 

la suite, soit d’une convention conclue entre 
le propriétaire et le ministère, soit d’une ré- 

uisition émise par le préfet, en application 

e la loi du 11 juillet 1998. Dans le prernier 
cas, la convention fixe les modalités suivant 
lesquelles le peut consentir à 
l'eccupation des locaux réparés ou mis en 
état. Au contraire, si une réquisition a dû être 
émise en raison de l'impossibilité d'aboutir à 
un accord, les locaux aménagés sont aflectés, 
par voie d’attribntion d'office émise dans le 
de l'ordonnance du 11 octobre 1945, au 
logement de réfugiés ou de sinistrés. Toute- 
fois, ces mesures ne sont applicables que sous 
réserve des dispositions de l'article 70 de la 
loi du 1er septembre 1918, prévoyant le report 
ser les immeubles réparés ou reconstruits, des 
baux à loyers interrompus par le sinistre, ainsi 
que la réintégration, dans les locaux réparés 
ou reconstruits, des personnes qui occupaient 
les lieux au moment du sinistre, en vertu 
de prorogations ïiégales ou du bénéfice du 
maintien dans les lieux. 


8316. — M. Jean Médecin demande à M. la 
ministre de ia reconstruction et de l'urbanisme 
les mesures d'indemnisation qui peuvent être 
ag en faveur d’un citoyen français, vic- 
ime de vols et de pillages de la part de poli- 
ciers ilaliens venus procéder, sous l’occupa- 
tion, à son arrestation, ces vols portant sur 
des numéraires, des effets personnels, des bi- 
joux, une machine à écrire, etc. et représen- 
tant au total, en 1952, une valeur de 1 mil- 
lion 200.000 rancs. (Question du 14 décem- 

.) 


Réponse. — Les vols et pillages commis par 
dés policiers italiens sur le territoire français, 
au préjudice de nationaux français, ouvrent 
droit à réparation, conformément aux disposi- 
tions de l’article 6 de la loï du 28 octobre 1946 
sur les dommages de gucrre. Toutefois, con- 
formément aux articles 9 et 16 de la loi sus- 
visée, les pertes de numéraire et de biens pré- 
sentant un caractère somptuaire ne peuvent 
donner lieu à loctroi d'une indemnité. En 
conséquence, dans le cas signalé par l’hono- 
rable parlementaire, seuls les effets person- 
nels, la machine à écrire, etc. pourront don- 
ner lieu à indemnisation dans le cadre de 
l’ordre de priorité prévu par l’article 4 de la 
loi du 23 octobre 1946, 


8351. — M. Eugène Delahoutre expose à M. le 
ministre de la reconstruction et d2 lurkba- 
nisme qu'aux termes de l’article 27 de la loi 
du 28 octobre 19%6, aucun abattement pour 
vétusié où mauvais état de l’irnmeuhle sinis- 
tré n'est opéré pour les immeubles habités 
personne'lement, soit par le propriétaire, soit 
par un de ses ascendants ou descendants, sous 
la double condition que le propriétaire ne soit 
pas assujetti à l'impôt sur le revenu pour une 
somme supérieure à 500.000 francs et que la 
valeur cadastrate de l’immeuble ne dépasse 
pas un certain maximum; et lui demande si 
le sinistré avant acheté un immeuble en vue 
de son habitation personnelle justifiant d'un 
congé régulier donné au locataire avant le 
sinistre, ne peut pas étre assimi'é au proprié- 
{aire habitant lPimimeuble par lui-même, alors 
qu'il s’agit d’un sinistré chargé de famille pour 
qui j’abaltement en question sera un obstacle 
à la reconstruction d’une maison suffisarament 
spacieuse pour y loger sa famille. (Question 
du 15 décembre 1948.) 


Réponse. — L'article 27 de la loi du oc- 
tobre 1916 est un texte d'exception et doit, 
comme tel, être strictement inferprété. II ne 
peut donc être mis en œuvre que si les con- 
ditions qu'il pose sant très exactement et si- 
multanément remplies. I faut, en particulier, 
que l'habitation, à titre principal, des immeu- 
bles visés à l'alinéa 1er de ce texte par les 
propriétaires, ou par l'un de leurs ascendants 
ou descendants ait été effective. Le proprié- 
taire dont fl s’agit ne remplissant pas cette 
dernière condition ne peut pas bénéficier de 
la disposition législative susvisée. 


| 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


7598. — M. Louis Terrenoire demande pour 
quelles raisons un décret du gouvernement de 
Vichy, de 1942, interdit l'apposition de panon- 
ceaux d'hôtels étrangers, en France. (Question 
du 16 septembre 1948.) 


Ré . — L'apposition, en France, de ma- 
tériel de publicité pour les hôtels étrangers 
n'est visée spécialement par aucun texte, mais 
demeure soumise aux dispositions générales 
de l'acte dit loi du 4 avril 1942, qui modifle 
la loi du 7 juin 1937 relative au classement 
des hôtels et spécifie, dans son article 6, quo 
« nul ne peut distribuer aux établissements 
relevant de l’industrie hôtelière (hôtels, res- 
taurants, débits de boissons) des panonceaux 
ou insignes publicitaires sans être tilulaire 
d’une autorisation délivrée par le secrétaire 
J'Etat aux communications après avis du co- 
mité consultatif du tourisme ». Il résulte da 
ce texte, toujours en vigueur, que toute remise 
aux établissements touristiques situés en 
France de panonceaux publicitaires est sou- 
mise à une autorisalion préalable du cominis- 
sariat général au tourisme, après avis du 
comité consultatif du tourisme. Les disnosi- 
tions de l’acte dit loi du 4 avril 1942 ont d'ail- 
leurs, été établies après consultations des grou- 
pements professionnels des industries touris- 
tiques et en accord avec eux, afin d'assurer 
aux tourisies une garantie quant à la valeur 
de la recommandation que constitue l’appo- 
sition d’un panonceau. D'autre part, ce texto 
doit sauvegarder. les intérêts des profession- 
nels du tourisme eux-mêmes en évilant qu'ils 
ne soient soumis à des pressions de la part 
des associations ou organismes qui distribuent 
des panonveaux à litre onéreux. Ils estiment 
d’ailleurs ne pas devoir demander l’abrogation 
du texte dont s'agit. Il est enfin à signaler 
que récemiment le commissariat général au 
tourisme, après avis du comité consultatif a 
autorisé le Touring-CJub belge à distribuer 
des panonceaux à ses adñérents français, ce 
démontre que, lorsque l'organisme dernan- 
deur présente des garanties suffisantes, l'avis 
émis est toujours favorable. 


7774. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des travaux puhlics, des. transports 
et du tourisme quel était, au 30 août 198, lo 
solde provenant des opérations de liquidation 
du centre national d'expansion du tour sme, 
du thermalisme et du ciimatisme créé par je 
décret-loi du 2 juillet 1935 et suyprimé par 
l'acte dit loi du 15 octobre 1940. (Question du 
16 novembre 1918.) 


Réponse.— Suivant retevé qui a été adressé, 
sur sa demande, au service de liquidation, je 
soide créd'teur du centre national d'expansion 
du tourisme, du thermalisme et du c'ima- 
tisme s'élevait, le 30 août 1948, à huit mil- 
lions deux cent quarante-neuf mille huit 
cent trente-neuf franrs quarante-cinq- centi- 
mes (3.249.839 francs 45). 


7524, — M. Jean Cayeux signale à M. le 
ministre des travaux publics, des transperts 
et du tourisme que la Sociélé nationa’e des 
chemins de fer français ne possède actuelle- 
ment que le fourgon à bagages pour train 
rapide et express du modèle D q 42 M; que 
ce fourzon n'est pas admis sur les parcours 
internationaux (R. C\ puisque non monté 
sur boggies; que, d’autre part, un nouveau 
type, le D 4 m y i est actuellement à l'étude 
dans les services de la Société nationale des 
cherins de fer français, dont la demande de 
prix pour le marihé d’études n’est pas encore 
rem se aux industriels: qu'il devra donc s'é- 
couler un certain nombre d'années avant que 
quelques-uns de ces fourgons puissent f#tre 
utilisés: attire son attention sur la tendance 
que pourraient avoir es services de la Société 
nalwnate des chemnis de-fer français à 
mander immédiatement un certain fourzon 
D q 42? M, ce qui serait inadmissible puisque 
l'emploi de ce type de fourgon oblige à trans- 
border à chaque frontière leur contenu; et lui 
demande quelles mesures il comple prendre 
pour résoudre le problème d'urgence d'une 
manière rationnelie, en commandant des 


| 
| | 
| 
| | 
| | 
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boggies environ et qu’un nombre un peu 
supérieur de voitures à boggies comportent 
ua cémpartiment à bagages. Toutefois, elle ne 
ossède que quelques unités de fourgons” à 
à caisse mélallique.et la construction 
de véhicules de co type serait évidemment 
utile; c’est pour la Société nationale des 
chemins de fer français "a fait entreprendre, 
il y a quelques mois, l’élablissement de des- 
sius de construction d'un tel fourgon métal- 
lique à boggies. D'ores et déjà, l’élat d’avan- 
coment de çes dessins permetrait la mise €n 
commande de fourgons raétadiques à hagagns 
pour trains de voyageurs: soit à boggies du 
type D y pour trains rapide; soit à deux 
essieux, du type D q d2 pour trains moins 
rapides. Cependant, la passation des comman- 
des reste subordonnée aux possibilités bud- 
gétaires qui sont extrémement réduites et qui 
ne permettent, pour le moment, que d’autres 
constructions plus urgentes {voitures À voya- 
geurs ct wagons à marchandises), D'autre 
part, les fourgons à deux essieux ne sont pas 
systématiquement réservés aux trains omnl- 
bus, leur tenue de route se révélant salislai- 
sante aux grandes vitesses. IL convient de 
noter en outre que ces wagons ne sont pas 
exclus des services internationaux: ils peu- 
vent y être utilisés, après accords spciaux. 
dans les trains circulant à plus de 80 kilomè- 
tres-heure sans dépasser 100 kilomètres-heure, 
co qui permet d'éviter tout transbordement de 
bagages à la frontière; c’est ainsi qu'actuelle- 
ment des fourgons ‘de ce type assurent, 
cornme fls l'ont fait dans le passé, à la satis- 
faclion des administrations intéressées, cer- 
taines relations avec l& Belgique, la Suisse et 
d'Italie. 


5265. M, Bernard Paumier allire l'alten- 
tion de M, le ministre des travaux publics 
sur le transport des pulpes de betteraves. Les 
wazons desservant les usines utilisatrices 
sant des « wagons-naveltes » qui, en raison 
des tarifs actuels, reviennent à vide. Les cul- 
tivateurs producteurs de lait ect de viande 
trouvent, en effet, plus avantageux de faire 
de la betterave fourragère ôu de faire cuire 
de l'orge qui, rendue à l’auge, ne coûte pas 
plus cher que la pulpe. Le résultat est qu'un 
certain nombre d'usines déversent acluelle- 
ment d°s pulpes dans les champs, les culti- 
vateurs n'en prenant pas livraison, où bien 
ces pulpes restent invendues à l'usine, le 
prix de leur transport rendant leur achat 
ps f, Et lui demande s’il estime devor 
aire, dans l'intérêt général, que la Société 
nationale des chemins de fer français con- 
sente à diminuer le prix des transports des 
pulpes à partir de 20 km. (Question du 9 dé- 
cembre 1948.) 

Réponse, — La nationale des che- 
rnins de fer français procède actuellement à 
une étude concernant l’aménigement éven- 
tuel de la tariticalon des betleraves et con- 
curremment de celle des pulpes. Toutefois, la 
Cainpagne 1948-1949 est mainlenant trop avan- 


Socic!é 


Cée pour qu'une soution puisse intervenir 
avant sa clôture. La question n'est pas per- 
due de Vue et sora suivie avec ioute l'alten- 
désir 


Errata 


EL — Au ro iple rendu in extenso de la séance 
du 18 janvier 1949, 


QUESTIONS ÉCRITES 


1e Page 59, 2 colonne, rétablir ainsi le dé- 
but de la question n° 8647: « 8647. — 18 jan- 
vier 1949, — M, Guy Mollet expose à M, le 
ministre de l'éducation nationale... » 

(Le resle sans changement.) 

20 Page 40, 2 colonne, au lieu de: 
« 18 janvier 1949. — M. Henri Caillavet expose 


à M, le ministre des finances et des affaires | Beugniex 


ques s’il a envisagé de corr'ger les effets dé- 
testables de la mesure portant à 4,60 pour 
1.000 l'impôt sur tes opérations de hurse au 
lendemain du jour où il avait été opportuné- 
ment ramené de G à 4 p. 1.000 ». 


Il. — Au comte rendu in extenso 
de la séance du 20 décembre 1948. 


Page 7784, {ro colonne, question n° 8393 de 
M. Albert Schmitt, dernière ligne de la ques- 
tion, au lieu de: « départements de la Mo- 
— », lire: e … dépærlements de la métro- 
pole ». 


IH, — Au compte rendu in extenso 
de la 3 séance du 171 août 1948. 


LÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 5851, 2e colonne, réponse de M. le mi- 
n'ste de la reconstruction et de l'urbanisme 
à la question écrite no 7082 de M. Emmanuel 
Temple, 27e ligne de la réponse, au lieu de: 
a avant le 31 juillet 1947... », lire: avant 
le {er juillet 1947... ». 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 20 janvier 1949. 
SCRUTIN (N° 1348) 

Sur les propositions de la conférence 
des présidents modifiées. 
Nombre deg 637 
Pour l'adoption. 338 
Contre 199 


L'Assernblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 

MM. Bianchini, 
Abelin, Bichet, 
Ahnne. Bidault (Georges). 
Allonneau. Bilières. 

Amiot (Octave). Binot. 

Antier. Biondi. 

Anxionnaz, Blocquaux, 

Aragon (d'}« Bocquet, 

Archidice. Boganda. 

Arnal. Edouard Bonnefous, 

ASSeray, Bonnet. 

Auban. Borra 

Aubry. Miie Bosquier. 

Audeguil, Bouhey (Jean). 

Augarde. Bour. 

Bacon, Bouret (Henri). 

Badie, Bourgès-Maunoury, 

Radiou. Bouxom. 

Barangé (Charles), Bruyneel. 
Maine-et-Loire. Buriot 

Barbier. Buron 

Bardoux (Jacques); Cadi :Abdclkader), 

Barrot. Caillavet. 

Bas, Capdevilie. 

Pau! Bastid, Caron. 

Baurens. Cartier Gilbert), 

Bayiet. Seine-et-Oise. 

Beauquier, Cartier (Marcel), 

Bèche. Drôme. 

Becquet. Catoire, 

Bégouin. Catrice. 

Ben Aly Chérif, Caveux (Jean), 

Béné (Maurice). Cayol. 

Bentaieb. Cerrlier. 

Ben Tounes. Chaban-Delmas, 

Béranger (André). Charmant. 

Bergeret, Charlot Jean). 

Bessac, Charpentier, 

Bétolaud, Charpin. 

Chassang, e 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fluret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Couran 
Couston., 
Dagain. 
Da.2as. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desson, 
Devemy. 
Levinat. 
Dezarnaulds. 


Dhers. 

Liallo (Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (JosephY, 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 

upuy (Marceau 
Gironde 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves}s 

Farau 

Farine (Philippe): 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet 

Fonlupt-Espcraber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

EFrement. 

Gabelte. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gaziet 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi 

Godin. 

Gorse 

Gesset. 

Gouin (Félix}, 

Gourion. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon 

Guitbert. 

Guillart (André), 

Guille 

(Louis), Finis- 


Guillon. 


LA 
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foursons dont la caisse serall du type D q! économiques... », lire: « 8655 bis. — 48 jan- | Chastellain, Guyomard 
d? M, rnais qui soient montés sur boggics au | vier 1949. — M. Henri Caillavet expose à M. le | Chautard. Guyon (Jean - Ray. 
livu d'être montés sur essieux, (Question du | ministre des finances et des affaires économi- ge. mond), Gironde, 

Réponse. — La Société nationale des ehe- | (Le reste sans changement. HE pont de «1 
muns de fer français possède déjà dans son 30 Page 40, 2 colonne, rétablir ainsi. le texte (Jacques), 
Lars des véhicules à boggies permeltant le | de la question ne 8660: « 8660, — 18 janvier cf 11 Se Martin: 
transport des bagages dans les trains de | 1949. — M. Joseph Denais demande à M. le Coli Le Hu we: ‘des + 
voyaceurs; c'est ainsi que 500 fourgons à | ministre des finances et des affaires écongmi- ee André) Seine. 
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Hulin. 

Hussel,. 

Hutn-Desgrèes, 

fnuel. 

Jaquet, 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. : 

Jouve (Géraud), 

Juglas, 

Ju.es-Julien, Rhône, 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapiè (Pierre-Oliviery, 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis, 

Mme Lefebvre (Fram 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Sommé 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau, 

Levindrey, 

Loustau 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Maroselli. - 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Hauts 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, Conslair 
tine. 

Mazel. 

Mazicr. 

Mazuez (Pierre- : 
Fernand), 

Meck. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fräï 
cois), Deux-Sèvres 
Métayer. 


Jean Meunier, Indré 
et-Loire. 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Minjoz. 

Milterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

rnjaret 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafterri (de)s 

Mouchet. 

Moussu. 

Ninine 
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2 Schmitt (Albert), Bas- | Cogniot. L'Huillier (Waldeck). | Tourne. Vedrines. 
Noguères. in. Condat-Mahaman. Lisette. Tourtaud. 
Schmitt (René), Costes Altred), Seine. | Llante. Tricart, 
pène- Manche, Pierre Cat, Lozeray. Mme Vail'ant-Coutu- ierre Vi'on. 
Schneiter. Robert) Ouezzin, Maillocheau. rier. Zunino. 
ant Schuman (Rober Cristofo Mamadou Konate, 
Moselle. Croizat. Mamba Sano. Se sont abstenus volontairement 
Schumann (Maurice), | Daladier (Edouard), Manceau. 
mme Nord. Mme Darras. Martine. andré Œierre). 
in (André). Segelle. Dassonrville. Marty (André). Aumeran. Krieger (Alfred) 
Serre, Denis (Alphonse), Masson (Albert), Babet Raphaël). Kuehn iRene). | 
Siefr'dt. Loire. Barrachin. Laniel (Joseph} 
Pine au. Sigrist. Djemad. Maton. Baudry d’'Asson (de). Lefèvre-Pontalis 
Po imbœuf, S:Îvanüre. Mme Douteau. André Mercier (Olse). Bayrou. Legendre. 
so-Chapuis. | Simonnet, Doyen. Meunier (Pierre), Côte- | Lespès. 
Mr Sion Dréyfus-Sehmidt. d'Or. Liquah. 
Sissoko (Fiy- Dabo). (Jacques), Michaut (Victor), Xaver Bouvier, Livry- -Level. 
mai Seine-Inférieure. et-Vilaine. Macouin. 
Prevert. Solinhac, (Jean), Selne-| Bouvier - O'Cottereau, | Malbrant. 
t (Ropert}, Sourbet, et-Oise. Midol. Mayenne. Michelet, 
rd Tai.lade. -Loui Mokhtar!. Brusset (Max). Mondon. 
ri gent (Tanguy) Teitgen (Henri), Mogtagnier, Capitant (René). Montel (Pierre), 
nistère Gironde, Marc D ( onde Môquet. Castellani. Monitillot. 
Teitgen (Pierre), Mora. Cheval ‘er (Louis), Moustier (de). 
Rabier. etVilsine, Duvernois. Morand, Indre Moynet. 
Ramad'er. Temple, Fajon (Etienne), Mouton. Clemenceau (Michel). | Nisse. 
Ramarony. Terpend. Pavel. Mudry. Clostermann. PalewskL 
mc net. Th'bault, Félix Tchica a Musmeaux. Crouzier. Peytel. 
mond-Laurent. Thiriet. Fievez Mutter (André). Denais (Joseph). Raulin-Laboureur (de), 
(de) Themas (Eugène), Mme François Mme Nautré. Desjardins. Rollin (Louis). 
Rec Thorai. À Mme Galicier Nnzi Boni. Dusseaulx. Rousseau. 
RD. Tinaud (Jean-Louis). Garaudy. Mme Nedelee. Félix. Schauffler (Charles). 
Tinguy (de), Garcia | Noël (Marcel), Aube. l“Frédéric-Dupont Sesma:sons (de), 
Rencure Gautier. | Ouedraogo Mamadou. (Maurice). 
(Pau). Gineste! Paul (Gtbriel) Geoffre (de). Vendroux. 
(Paul Mme Ginollin. Finistère. 
+6 ilats 
(Eugène), Verneyras. Girardot. N'ont pas pris part au vote? 
(Emmanuel). Gusnat. Péron (Yves). MM. 
Roclore. Viaite. Gcudoux. Petit (Albert), Selne. | Bonkadoum. Mallez. 
Roques. Villard. Chevallier (Pierre), Marin (Louis). 
Saïd Mohameä Cheikh. Violleite (Maurice). (Fernant. at 
Schat Wagner. Poumadère. Delachenal. Olmi. 
Scherer (Marc) Wasmer. Pourtalct, Derdour. Pantalont. 
bert Mile Weber Mme Guérin (Lucie), | Pouyet. jacquinot Pleven (René). 
(Robert), Seine-Inférieure. Pronteau. Khider. Quilici. 
Haute-Vienne, von. Mme Guérin (Rose), | Prot. Lamine Debaghine. 
Seine Mme Rabaté, 
Guiguen Ramette, 
Ont voté contre : Guillon (Jean), Indre- | Renard. Ne peuvent prendre part au vote; 
MM. anche uissou (Tenri). rt), Loiret. 
Alroldi, Boccagny. Guyot (Raymond), Rabemanan/jara. Ravoahangy. 
Aku. tBonte ‘Florinfond), Seine. Mme Roca. 
ne Boulet (Paul). Hamani Diori. Rochet (Waldeck). Excusés ou absents par congé : 
ile Lrchimède Mine Boutard Mme | briel ve 
Astier de La Vigerie | Brant. oinville (Alfrei egoutte. 
Auguet. Brillouet. ae. N'ont pas pris au vote: 
Bilanger (Robert),  |Calas. Mle Rumeau. blée nationale, et M.'Le Troquer, qui présl. 
Seine-et-Oise, Camphin, rie airi ional luer, 
Barel, Cance. Lombert (Lucien), dait la séance. 
Barthélémy. Cartier (Marius), Bouches-du- -Rhône. Mme Schell ; 
Bartolini, Haute-Marne, Mme Lambert (Marie), Senghor. Les nombres annoncés en séance avaient 
Mme Bastide (Denise), | Casanova. été de: 
1 u-Nord. | Tillon (Charles) Mais, après vérification, ces nombres onf 
Billoux Chausson, reétilés conformément à ja liste de scrw 
Biscarlet. Cherrier, Lenormand. l'tin eidessus, 
Biol. Citerne. Lepervanche (de), oujas. 
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